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DE LA METHODE DES EFFETS 

LIMINAIRE 

M. CHERVEL 
Juin 1986 

Si depuis quelques années un certain nombre de travaux d'applica­
tion de la Méthode des Effets a été effectué sur des périmètres 
irrigués de la Vallée du Sénégal, on peut considérer qu'un pas 
décisif est franchi avec la mission de Guy Le Moine ?Our l'OMVS et 
avec la remise de son rapport en fin 1984 (1) 

En effet, A cette étape, un certain nombre de points semblent 
semblent acquis : 

- après un exposé de la Méthode des Effets, le rapport présente 
une application détaillée sur 3 périmètres et en montre l'intérêt 

- en amont de cette étude d'application, sont précisés et dessinés 
les documents de collecte et de traitement de l'information 
nécessaire (en particulier Questionnaire Périmètre et Fiche 
d'Evaluation de Projet Agricole) ; 

- en aval un programme de travail est détaillé en un certain 
nombre de recommandations pour les principales entités concernées 
(Plan, Statistiques, Développement Rural, OMVS, ••. ) ; 

- enfin un séminaire de sensibilisation et de formation des cadres 
de l'OMVS concernés a été tenu au cours duquel les méthodes et 
documents précédents ont été présentés. 

Un an et demi après, il semble que le mouvement si bien lancé 
fin 1984 se soit quelque peu enlisé : 

- l'étude de 2 périmètres, Ndombo Thiago et Bakel, commencée à 
l'été 1985 a mobilisé de façon importante les effectifs et les 
moyens disponibles de la cellule d'évacuation, mais près d'un 
en après, le rapport n'est toujours pas remis 

(1) Rapport sur l'Application de la Méthode des Effets au programme 
de l'OMVS, - CEPC - OMVS - G. LE Moine aoOt-octobre 1984 

• 
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- la méthode des effets est ressentie comme lourde, chère, exigeant 
une mobilisation de moyens sans rapport avec les résultats. 

La question est alors posée de savoir s'il ne conviendrait pas de 
s'orienter dans une autre voie. 

Très précisément, les termes de la présente mission sont définis 
ainsi : 

- effectuer une évaluation-diagnostic des travaux déjà réalisés par 
la Cellule d'Evaluation et de Planification Continue (CEPC) de 
l'OMVS.concernant l'application de la Méthode des Effets aux 
projets de l'OMVS ; 

- faire des propositions méthodologiques précises d'application de 
la Méthode des Effets à ces projets compte tenu des moyens dis­
ponibles (simplification, allègement). 

Ce rapport, rédigé à l'issue de la mission sur le terrain du 3 au 
24 juin 1986, est articulé sur deux parties. Dans la prémière 
partie sont rappelés les grands principes de l'évaluation économi­
que -quelle qu'elle soit -et de la Méthode des Effets en parti­
culier et sont étudiées les premières applications effectuées et 
les difficultés ultérieures rencontrées ; celles-ci sont apparues 
très nettement comme résultant d'une mauvaise maitrise de la 
Méthode des Effets et de ses applications concrètes - et ne semblent 
nullement mettre en cause l'approche. 

Dans la deuxième partie une proposition méthodologique simplifiée 
est faite, susceptible de faciliter la compréhension et la mise en 
oeuvre de la Méthode des Effets. Cette proposition est testée 
rétrospectivement sur les périmètres de Dagana et de Guédé. Des 
éléments de calculs plus récents sont donnés qui doivent permettre 
d'effectuer simplement de nouvelles études. 

La conclusion tente de montrer à nouveau, sur les quelques résultats 
disponibles, l'intérêt de l'approche (études ex-post permettant 
d'améliorer les études existantes et de définir les politiques) 
et s'articule sur les recommandations du rapport de G. Le Moine. 

En annexe 2, est présentée une proposition de dépassement des appro­
ches actuelles d'évaluation ex-post, prenant en compte les modifi­
cations du système de prix (articulation de la Méthode des Effets 
et de la Méthode des Comptes de Surplus) ; prise en compte dans un 
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relation avec des objectifs de répartition des revenus. 

En annexe 3, enfin, est reproduit à titre d'information, un article 
rfcent faisant le point des applications de la Méthode des Effets 
en France. 

l 

• 
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PREMIERE PARTIE LA METHODE DES EFFETS ET SES APPLICATIONS 
A L 1ETUDE DES PERIMETRES IRRIGUES 

Avant d'en venir aux applications de la Méthode des Effets aux 
périmètres irrigués de la Vallée du fleuve Sénégal, il apparaît 
nécessaire de commencer, en amont, par une réflexion sur l'éva­
luation des projets, les données nécessaires et le rOle de cette 
évaluation. 

1. L'EVALUATION DES PROJETS 

1.1. Généralités, les différents types d'~valuation 

Lorsque l'on a isolé, spécifié dans un programme de développement 
les opérations élémentaires de développement, les "projets• il 
apparaît immédiatement indispensable de pouvoir porter un jugement 
sur chacune d'entre elles, de pouvoir les comparer entre elles. 

On appelle "évaluation" ou·• calcul économique", le processus 
débouchant sur des indicateurs synthétiques qui va permettre, 
associé à des considérations plus qualitatives, de porter un tel 
jugement. 

Plus précisément, on appelle évaluation le processus qui va permet­
tre au niveau du projet : 

- de définir et de mesurer les avantages 
ce qui contribue aux objectifs ; 

est tenu pour avantage 

- de définir et de mesurer les coûts : est tenu pour un coüt ce 
qui vient s'imputer sur une ressource rare ; 

- de définir une procédure de calcul permettant de résumer en un 
indicateur synthétique la chronique des coûts et des avantages. 

Les évaluations peuvent être conduites sur un projet à l'étude, 
non réalisé (évaluation ex ante) ou sur un projet déjà réalisé 
(évaluation ex-post). 
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ue deux types 

- les évaluation financières : il s'agit des évaluations effectuées 
du point de vue d'un agent particulier (par exemple l'entrepre­
neur industriel, le paysan ou le groupement de paysans attribu­
taires d'un périmètres) ; dans ce cas, les avantages se confon­
dront avec les recettes de l'agent et les coûts avec les dépenses 
de l'agent ; 

- les évaluations économiques qui sont effectuées du point de vue 
de la "collectivité", qui cherchent à prendre en compte "l'inté­
rêt général", les avantages du projet mesurent alors la contri­
bution du projet aux objectifs poursuivis (la croissance écono­
mique, la. répartition des revenus, l'indépendance économique, 
l'auto-suffisance alimentaire, ••• ) et les coûts l'impact du 
projet sur les ressources rares (financement, ressources de 
l'Etat, ••• ). Deux grands groupes de méthodes sont proposées pour 
l'évaluation économique du projet : les méthodes des prix de ré­
férence et la méthode des effets, dont l'application fait l'objet 
du présent rapport. 

1.2. Données nécessaires aux évaluations 

Quel que soit le type d'évaluation, financière ou économique, par 
les effets ou par les prix de référence, la collecte d'un certain 
nombre de données est indispensable. Le point mérite d'être souli­
gné : aucune évaluation ne peut être menée si les données essen­
tielles de résultats (dans le cas des périmètres : production en 
quantités par produit, prix de vente) et de charges d'exploitation 
(par nature, en quantité et prix ••• ) ne sont pas recueillies ; il 
n'y a pas de méthode miracle permettant de s'abstraire de telles 
données. 

Cependant, en plus de ces données essentielles, les évaluations 
économiques de projet nécessitent le recueil d'autres données : 
données relatives au contexte économique dans lequel le projet 
vient s'insérer ; données relatives à la situation qui prévaut si 
le projet n'est pas réalisé (situation de référence). 

Ces données peuvent se présenter différemment selon que l'on pro­
cède avec la Méthode des Effets ou avec les méthodes prix de 
référence : leur recueil est cependant indispensable en tout état 
de cause pour une "évaluation économique". 

• 
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Enjeux Your les pays riverains et pour le Sénégal en 
particuier 

La construction des barrages de Diama et de Manantali (coat 1 Md ~) 
doit permettre à terme (1): 

- l'irrigation de 375 000 ha dans la Vallée du Sénégal ; 

- le remplissage du lac de Guiers et la réhabilitation de la 
Vallée du Ferlo ; 

-l'alimentation en eau des centre urbains de la Vallée et de Dakar; 

- la production annuelle de BOO Gigawatt-heure ; 

- la navigabilité permanente du fleuve jusqu'à Kayes. 

Pour le Sénégal en particulier, la possibilité d'irriguer 240 OOOha 
permet de diminuer notablement la dépendance alimentaire (sans 
cependant arriver à l'auto-suffisance en céréales). 

Mais en regard des avantages attendus, bien des problèmes restent 
posés : 

- l'amortissement de la dette relative aux barrages et l'aménage­
ment des périmètres aux rythmes prévus (3 500 à 5 000 ha par an) 
va représenter pour le Sénégal un coat annuel de 15 à 20 Milliards 
de F.CFA, soit 15 à 20% des financements externes attendus : 
d'où la nécessité d'une mise en oeuvre des aménagements qui 
suive les programmations prévues et procure les avantages atten­
dus ; 

- jusqu'à présent, au Sénégal, les subventions de fonctionnement 
de l'Etat ont été de l'ordre de 100 000 F./ha ; elles atteignent 
un total qui ne peut être maintenu ; 

- cependant, lorsque de telles subventions ne sont pas mises en 
oeuvre (Mali) ou constate un écart important entre les super­
ficies à aménager et les superficies exploitées ; 

- avec le désengagement de la SAED, c'est donc tout le problème des 
prix et des revenus qui est posé, et en amont tout le problème 
de la nature des aménagements à réaliser pour que ceux-ci soient 
effectivement et efficacement exploités ; 

(1) Conseil Interministériel sur les Perspectives et Stratégies 
de Développement de l'Après-barrage M. Cheikh Hamidou KANE­
Ministère du Plan - Novembre 1984 
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- avec 

de décrue, culture irriguée et production d'électricité, 

- etc. 

C'est pour permettre de définir et d'orienter les politiques de 
développement tant sur le plan technique (nature des aménagements 
façons culturales, nature des spéculations, type de variétés, 
d'intrants, coat d'invetissements, d'entretien d'exploitation, ••• ) 
que sur le plan des prix (prix des produits, des intrants, tarifs 
de l'eau, de l'électricité, taux de taxes, etc.) que les évalua­
tions des périmètres - évaluation financière et évaluation écono­
mique - évàluation ex-post et évaluation ex-ante - se révèlent 
indispensables. 

En regard des enjeux (coOt pour l'Etat des subventions, mauvaise 
utilisation des périmètres et manque à produire, défauts de rem­
boursement, impact sur la balance commerciale, tensions sociales,) 
le coQt de ces analyses et de ces études doit se révéler dérisoire. 

En regard des délais - arrivée de la période "après barrage" -
apparaît la nécessité de mettre au point au plus vite des procé­
dures d'évaluation qui permettent de préciser les politiques 
d'aménagement et les politiques de développement à retenir. 
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2. LA METHODE DES EFFETS 

Il n'est pas question de reprendre ici un nouvel exposê de la 
Mêthode des Effets tel qu'il figure dans la rapport prêcêdent de 
G. Le Moine ou dans la bibliographie indiquêe (1), mais seulement 
d'insister sur quelques points qui sont à la base des propositions 
de procêdure simplifiée (voir deuxième partie). 

2.1. Exposê gênéral 

La méthode des effets a été mise au point dans le contexte de 
l'élaboration d'un plan de développement, lorsque, dans la phase de 
synthèse des travaux des commissions, le problème est posé 

- de choisir parmi l'ensemble des projets étudiés, le sous·-ensernble 
de projets à réaliser ; 

- de manière à atteindre au mieux les objectifs poursuivis (de 
croissance, de justice sociale, d'indépendance économique, •.• ) 

- tout en respectant les contraintes qui s'imposent au pays 
(financement, balance extérieure, budget de l'Etat). 

Pour ce faire, on envisage : 

- de mesurer systématiquement l'impact de chaque projet sur chaque 
grandeur objectif et chaque grandeur soumise à contrainte ; 

- puis de combiner les projets compte tenu des objectifs et du 
respect des contraintes. 

La première étape correspond à l'analyse des effets, la seconde 
à la procédure de choix qui va permettre progressivement aux res­
ponsables politiques, en s'appuyant sur les calculs économiques, 
de préciser les objectifs poursuivis et les contraintes et aux 
économistes de préciser la programmation de projets correspondante. 

La première étape de l'analyse des effets, s'articule autour de 
deux idées cent~ales : 

(1) En particulier : Manuel d'Evaluation Economique dês projets : 
La Méthode des Effets. Collection Méthodologique n° 10 - · 
Ministère de la Coopération Paris 1976. 
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- celle que l'impact d'un projet sur une économie doit être mesuré 
en raisonnant à demande intérieure donnée, en comparant la pro­
duction du projet avec l'alternative qui permet d'approvisionner 
le pays dans les mêmes biens. 

2.2. Ventilation de la valeur des biens et services 

Chaque bien ou service produit dans une économie, est produit à 
partir d'autres biens et services (consommations intermédiaires) 
eux-mêmes soit produits dans l'économie soit importés. 
La valeur de chaque bien ou service peut donc être ventilée en 3 
composantes : 

- conso~nations intermédiaires de produits locaux ; 

- consommations intermédiaires de produits importés ; 

- valeur ajoutée (par définition : la valeur ajoutée est égale à 
la différence entre la valeur du bien ou service et la valeur 
des consommations intermédiaires). 

Si l'on remonte successivement les chaines de production des 
consommations intermédiaires locales et si l'on ventile la valeur 
des consommations intermédiaires importées (en importations CAF 
et taxes), on aboutit au total de la ventilation de la valeur du 
bien ou service en ses composantes premières : 

- importations incluses, somme des importatio~q directes et indi­
rectes consommées dans le processus de production ; 

- valeur ajoutée incluse, directe et indirecte, elle même somme 
des revenus inclus versês dans l'économie par exemple ventilés 
en : salaires inclus 

impôts et taxes inclus 
RBE inclus 
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La production du projet étant analysée suivant le compte de pro­
duction en consommations intermédiaires locales directes, consom­
mations intermédiaires importées directes et valeur ajoutée directe 
(salaires directs, impOts et taxes directs; RBE direct), il reste à 
ventiler les différentes consommations intermédiaires : trois 
procédés peuvent être utilisés. 

A. Disposant d'un Tableau Entrées-Sorties (TES) récent de l'écono-
mie dans lequel les consommations intermédiaires importées ont 

été isolées, on peut par inversion de la matrice des coefficients 
techniques (ou plus exactement du complément à une de cette matrice) 
calculer les différents taux inclus (importations, VA, ••• ) des 
différentes branches. 

En appliquant ces taux aux consommations intermédiaires locales, 
et en ventilant les consommations intermédiaires importées en 
importations CAF et taxes, on obtient, au total, la ventilation 
de la valeur de la production du projet. Ce procédé est parti­
culièrement rapide (lorsqu'on dispose des taux calculés à partir 
du TES) quelques multiplications et quelques additions. 

Il conduit cependant à des approximations qui peuvent sembler 
abusives dans la mesure : 

- où les taux sont des taux correspondant aux branches (26 branches 
par exemple dans le TES Sénégal) et non préciément aux produits 

- où il s'agit de taux moyens, alors que le projet va faire appel 
à des productions supplémentaires (il faudrait disposer des taux 
marginaux. 

B. Le deuxième procédé, à l'autre extrême, consiste à remonter 
systématiquement et précisément : 

- les chaînes de production des diverses consommations intermédi­
aires locales du projet (et ceci, produit par produit) puis des 
consommations intermédiaires indirectes amont ..•• etc; 

- les chaînes d'approvisionnement des diverses consommations inter­
médiaires importées (commercialisation, transport, manutention 
et transit au port, ••. ). 

(1) Une analyse strictement identique doit être menée pour la 
production de la situation alternative 
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les comptes moyens de branche) • 

En réalité de tels calculs sont impraticables et inutiles : impra­
ticables car nécessitant des investigations considérables, inutiles 
car la précision obtenue est hors de proportion avec les besoins de 
l'étude (voir exemple en annexe 3). 

C. Le troisième procédé, en réalité toujours utilisé, consiste A 
mixer lesdeux précédents 

- en remontant une chaine de production lorsque cela parait neces­
saire compte tenu de l'importance du poste ; 

- en utilisant dans les autres cas les coefficients moyens tirés du 
TES, ou les coefficients de ventilation de sous-branches ou de 
rubriques particulières (voir 2ème partie § E et 3) . 

On peut ainsi ajuster de manière extrêmement souple l'effort 
d'étude au temps imparti : 

-si l'on dispose d'un temps restreint, on fera un large appel aux 
différentes ventilations-type tirées du TES (d'une manière très 
générale, la précision ainsi obtenue apparaît suffisante (voir 
annexe 3) ; 

-si en revanche il s'agit d'un projet très important, s'articulant 
avec d'autres projets (grappe de projets) et faisant appel de 
manière importante aux autres branches de l'économie, il appa­
raîtra nécessaire de "remonter" un certain nombre de chaines de 
production, et le temps d'étude sera plus long. 

Dans le cas, cependant, où l'on ne dispose pas initialement d'un 
TES A contenu d'importations, donc des taux inclus de branche, une 
investigation initiale est nécessaire auprès des Services de Statis­
tiques et de Comptabilité Nationale pour calculer au mieux ces taux 
à partir des comptes des différentes branches et sous-branches dis­
ponibles, qui font l'objet des consommations intermédiaires du 
projet. 

Les économies des pays en voie de développement étant peu articulées 
et souvent largement dépendantes de tels calculs initiaux ne 
doivent pas se révéler très lourds du fait de la faiblesse des 
échanges interbranches. 
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Si, cas extrême, on ne dispose pas au Service de Comptabilité 
Nationale des comptes de branches, ou des comptes des principales 
entreprises, on ne pourra pas effectuer de tels calculs et appli­
quer la Méthode des Effets : mais on retrouve ici une évidence 
première : comment peut-on imaginer faire une évaluation économique 
de projet, sans avoir une connaissance minimum de l'économie du 
pays, du contexte dans lequel va se situer le projet ? Aucune 
méthode ne peut suppléer à ce manque d'informations de base, par 
plus- la Méthode des Prix de Référence que la Méthode des Effets. 

2.3. Etude de la situation alternative 

Comme indiqué plus haut, le raisonnement est conduit dans la cadre 
d'une demande intérieure donnée, en quantité, produit par produit. 
La solution de référence, situation qui prévaut si le projet n'est 
pas réalisé, doit prendre en compte l'approvisionnement du pays, 
dans les mêmes produits, en mêmes quantités ; réciproquement la 
situation avec projet doit permettre d'approvisionner les produits 
produits antérieurement, qui sont supprimés du fait de la réalisa­
tion du projet. 

L'étude de la situation alternativei sans projet, est souvent 
simple dans le cas de projets industriels, car il s'agit d'un 
produit bien déterminé et l'on peut se référer soit à l'importation 
du produit (projets de substitution d'i~,ortations) soit à l'expor­
tation (projet d'exportation) soit aux techniques antérieures de 
production du produit (projet de modernisation). 

Mais cette étude de la situation sans projet se révèle nettement 
plus complexe dans le cas des évaluations ex-post des projets 
agricoles, et en particulier dans le cas des périmètres irrigués : 
trois raisons peuvent être identifiées. 

Tout d'abord, l'aménagement met en jeu non pas un produit, mais 
plusieurs produits soit produits par le projet, soit produits dans 
la situation alternative. C'est pour chacun de ces produits que le 
raisonnement à demande intérieure donnée doit être conduit. 

Lorsque ces produits font l'objet de commerce international, on en 
revient facilement au cas des projets de substitution d'importation 
ou aux projets d'exportation : ce qui est produit n'est plus 
importé (ou est exporté) ; ce qui n'est plus produit est importé 
(ou n'est plus exporté). 
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sque , 
ne font pas 'objet de commerce international : il est alors néces-
saire soit de constituer une grappe de projets en intégrant les 
unités aval de transformation qui conduisent alors à un produit 
internationalement commercialisé(par exemple : tomates, usine de 
concentré de tomates, concentré de tomates), soit en cas de chan­
gement de consommation alimentaire de mettre au point des 
équivalences de type nutritionnelles, énergétiques, ... entre des 
produits différents (par exemple : disparition des cultures tra­
ditionnelles et des consommations correspondantes au profit de la 
consommation de riz) ; dans ce dernier cas on peut plus simplement 
se référer à l'égalité des valeurs d'échange. 

Une deuxième difficulté de définition de la situation sans projet 
pour les périmtres irrigués, tient à la variabilité de la référence 
selon qu'on prendra une année de bonne pluviométrie ou une année 
de sécheresse, le projet appara1tra médiocre ou meilleur. 

Bien entendu, il convient de définir pour référence une année 
moyenne, mais d'une part ceci nécessite de disposer d'un ensemble 
de données, pas toujours disponibles, d'autre part, on ne peut 
réduire les aléas à la moyenne : c'est en bonne partie pour des 
raisons de sécurité, pour réduire ces aléas,que le projet est 
réalisé. 

Au total on est conduit à une solution évidemment plus complexe 
que pour un projet industriel:elle consiste à prendre une situa­
tion de référence moyenne, et à assortir le résultat d'une analyse 
de sensibilité prenant en compte les aléas climatiques. 

Une troisième difficulté tient au fait que, dans une mesure hors 
de proportion avec les projets industriels, les projets d'irriga­
tion vont bouleverser les modes de production et l'organisation 
sociale de la région concernée : le point est essentiel car le 
succès des aménagements dépend prioritairement de l'adhésion de 
ces populations. Ici l'économiste cède la place au sociologue ; 
cependant 1 'analyse éconor.lique par les effets, en pern,ettant de 
mesurer les effets sur les revenus des difffrentes catégories 
d'agents concernés, fournit les résultats économiques pertinents, 
même s'ils sont insuffisants pour rendre com?te des transformations 
projetées (analyse ex-ante) ou des transformations en cours (analyse 
ex-DOSt). 
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En définitive, ayant après étude, défini au mieux la situation 
alternative au projet, qui permet d'approvisionner le pays dans 
les mêmes biens (ou les biens équivalents) et dans les mêmes quan­
tités, on va, comme dans la situation avec projet , analyser les 
cha!nes d'obtention de ces différents biens (production tradition­
nelle et importations, en général) ; puis en ventilant d'une manière 
analogue les consommations intermédiaires, on va obtenir la ventila­
tion de la valeur des produits, dans la situati-on alternative, 
en termes d'importations incluses , valeur ajoutée incluse dont 
revenus paysan, salaires inclus, etc. 

2.4. Valeur ajoutée supplémentaire et calculs économiques 

En comparant la situation avec projet et la situation sans projet, 
on détermine la valeur ajoutée supplémentaire, égale d'une part au 
gain d'importations, égale d'autre part à la somme algébrique des 
revenus supplémentaires perçus par les différents agents (paysans, 
salariés, Etat, .•. (1) 

En rapprochant ces résultats des données soumises à contraintes, 
il va alors être possible de caractériser l'impact économique de 
chaque projet, et progressivement de définir des politiques d'in­
tervention et des politiques de prix conduisant aux objectifs de 
développement recherchés. 

(1) Une différence de prix entre la situation avec projet et la 
situation sans projet s'interprète également en revenus su­
pplémentaires des consommateurs (positif- il s'agit alors 
d'un manque à dépenser ) ou négatif (dépense supplémentaire). 
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Comme indiqué en introduction, deux étapes 
cation de la Méthode des Effets A l'OMVS 
G. Le Moine et la période ultérieure. 

3.1. Le rapport de G. Le Moine (aont 1984) 

marquent l'essai d'appli­
celle du rapport de 

Dans ce rapport, auquel il a été déjA fait largement référence, 
toute la problématique d'application de la Méthode des Effets aux 
projets de l'OMVS est posée. 

En particulier : 

- la méthode des effets est exposée clairement dans ses grandes 
lignes ~ 

- les documents de collecte des données nécessaires A l'évaluation 
sont mis au point (questionnaire périmètre, questionnaire paysan) ; 

le document de traitement de l'information est également mis au 
point (fiche d'évaluation de projet agricole) 

- le périmètre de Dagana est étudié en détail ; tous les calculs 
sont explicités ; 

- les principaux résultats des deux autres périmètres (Guede, 
Ndornbo Thiago) sont présentés ; 

- l'ensemble des résultats des trois périmètres donne lieu A une 
première présentation nontrant concrètement l'intérêt de telles 
analyses pour aider à définir ou préciser les politiques de 
développement ; 

- un programme de travail est indiqué avec, à l'appui, des recom­
mandations pour les principaux Ministères et Organisations 
concernées à un titre ou à un autre (collecte des données, 
traitement de ces données, évaluation des projets, formation du 
personnel, informatisation du traitement, ... ). 

' . 
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3.2. Phase ultérieure (1985 - juin 1986) 

Autant la première place est claire, autant la seconde est confuse. 
Alors que dans toute application de la Méthode des Effets c'est 
toujours la première étude qui est la plus lorgue et la plus diffi­
cile (rassemblement des données globales, exposé de l'approche) 
ici, paradoxalement, c'est la deuxième étude qui n'a pas débouché, 
malgré un délai considérablement long. 

Il semble que les travaux aient été orientés dans la collecte de 
données très détaillées concernant, en particulier, les intrants 
importés - ce qui parait à la fois arbitrai re (pourquoi les in trants 
importés plutôt que les intrants locaux ?) et inutile (le degré de 
détail recherché est sans rapport avec la précision nécessaire) • 

En revanche les problèmes importants de la situation de référence 
ne semblent pas avoir été abordés. Au total, cette deuxième étude 
n'est toujours pas disponible. 

Cette expérience semble malheureuse à un double titre : 

- tout d'abord des moyens ont été mobilisés, des efforts consentis 
sans que l'on ait pu apprécier un résultat ; il est vraisemblable 
que du temps ait été perdu ; 

- ensuite et surtout s'est accréditée l'idée que la Méthode des 
Effets était lourde, exigeante, chère et sans doute peu opération­
nelle et mal adaptée au problème d'évaluation du périmètre de 
l'OMVS, en oubliant que dans une première phase 3 projets avaient 
été étudiés en quelques semaines. 

Il semble indispensable de reprendre au plus vite le mouvement 
lancé à la fin de l'année 1984 : les propositions suivantes sont 
fondées sur la collecte minimum d'information et sur un traitement 
encore plus simple de la fiche d'évaluation afin que le plus rapi­
dement possible de nouvelles évaluations de périmètres soient 
menées à bien. 
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La nécessité impérieuse avec l'arrivée prochaine de la période 
•après barrage", de surmonter les blocages quelque peu artificiels 
qui sont apparus et de relancer au plus vite les évaluations de 
projets afin de permettre de préciser les politiques économiques, 
conduit à proposer une procédure simplifiée et rapide d'application 
de la Méthode des Effets aux périmètres de la Vallée du Sénégal. 

Cette procédure n'est, quant au fond , nullement différente de 
celle proposée par G. Le Moine dans son rapport : elle ne s'en 
distingue que par quelques points de forme qui, on l'espère, 
faciliteront la maitrise de l'approche et de sa mise en oeuvre. 

Cette procédure simplifiée, présentée dans un premier paragraphe 
est appliquée rétrospectivement aux périmètres de Dagana et de 
Guédé. Dans un dernier paragraphe sont présentés les éléments de 
calculs plus récents qui doivent permettre d'effectuer les pro­
chaines études d'évaluation de périmètres. 

1. PRESENTATION DE LA PROCEDURE SIMPLIFIEE 

La procédure simplifiée, qu'il est proposé de mettre en oeuvre 
d~ns un premier temps pour relancer les applications de la Méthode 
des Effets aux périmètres irrigués, se distingue de la procédure 
précédente sur 3 points : 

- la collecte des données ; 

- l'utilisation de ventilations-type 

- la présentation d'une fiche sommaire d'évaluation. 

1.1. La collecte des données 

Il n'y a pas là une véritable différence avec la procédure précé­
dente : simplement il est proposé de ne rassembler en première 
étape que les données strictement nécessaires à l'évaluation. 
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En reprenant le questionnaire du rapport précédent rempli sur 
Dagana, on peut préciser les points suivants : 

a) Identification du périmètre : sans changement. 

b) Production : sans changement. 

c) Utilisation de la production l'essentiel est de différencier 
les ventes qui se font ~ des prix différents ; en général il 
doit suffire de distinguer 

- les ventes ~ l'organisme acheteur (SAED, SOCAS, SNTI) ; 
- les ventes sur le marché ; 
- le solde (paiement en nature, auto-consommation, conservation 

de semences, redistribution) étant valorisé au m~me prix de 
compte : en première approche, cette ventilation peut être 
négligée. 

Remarque la valeur ajoutée supplémentaire qui va 
est indépendante de ce prix de compte 
répartition des revenus en dépend. 

être calculée 
seule la 

dl Consommations intermédiaires : en quantités, en valeur (prix 
paysan, prix rendu périmètre) sans changement. On peut cependant 
en ayant en tête les ordres de grandeur arrondir les chiffres 
et négliger les petites consommations intermédiaires. 

Les prestations fournies par la SAED (ou par tout autre orga­
nisme prestataire) sont comptabilisées en tant que telles et pas 
ventilées. 

el Investissements : sans changement. cette partie demande un 
travail initial notable du fait de l'~chelonnement des travaux 
dans le temps (nature des travaux, date, actualisation) ; sa 
mise à jour d'une année sur l'autre es beaucoup plus rapide. 

f) Financement de l'investissement ; ce tableau peut ne pas être 
rempli en première étape. 

Remarque En plus des données d'identification, les données 
nécessaires sont donc celles concernant : 

la production : volume et prix (alinéa 2 et 3) 
- les charges courantes : volume et prix (alinéa 4) 
-les coûts initiaux :(alinéa 5) 

La nécessité du recueil de ces données n'est pas spécifique à la 
Méthode des Effets (voir Partie 1 § 12) toute évaluation du projet 
qu'elle soit financière ou économique nécessite la collecte de ces 
mêmes données (voir questionnaire périmètre de Dagana 1982/1983 
repris du rapport de G. Le Moine en annexe 1). 
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Le traitement proposé diffère (formellement, pas quant au fond) 
de celui proposé dans le rapport précédent : on ne va pas remonter 
les chafnes de production mais on va systématiquement dans cette 
première étape, utiliser des ventilations-type ; ceci implique 
donc que ces ventilations soient établies au préalable. 

Plus précisément ceci conduit 

a) pour les consommations intermédiaires locales, ou les productions 
locales de la situation alternative à utiliser comme précédemment 
les taux inclus de branche tirés du TES (ou les taux inclus de 
sous-branche voir infra § 3.2) ; 

b) pour les consommations intermédiaires importées ou les impor­
tations de la situation alternative, A utiliser systématiquement 
pour tous les périmètres des ventilations-type calculées au 
préalable (on peut remarquer que ce traitement est symétrique 
à celui adopté pour-les consommations intermédiaires locales 
en est donc, a priori, au même niveau de précision) 

c) pour les prestations diverses (en particulier prestations SAEO) 
à utiliser de même des ventilations-type pour tous les périmètres. 

Le traitement proposé (points 2 et 3) conduit donc A ne pas ventiler 
au cas par cas, comme précédemment, ces dépenses et à ne pas 
remonter les chafnes de production au cas par cas. 
Le temps d'étude ainsi gag_né doit être important, une fois établies 
les ventilations-type. 

Remarque : 

Ces données de ventilations-type ne sont pas nécessaires pour les 
évaluations financières. Elles sont apparemment spécifiques de la 
Méthode des Effets ; en fait dans la Méthode des prix de référence 
ces mêmes données sont utilisées en amont pour déterminer les prix 
de référence des différents biens et services. 

• 
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1.3. Fiche sommaire d'évaluation 

Cette fiche se présente différemment de celle du rapport précédent. 
Elle est composée de 4 parties : 

- analyse de la situation avec projet 
- analyse de la situation sans projet 

calcul de la valeur ajoutéè supplémentaire et àes revenus 
supplémentaire 

- calcul des principales caractéristiques. 

La valeur de la production est ventilée en 1ère colonne en 
consommations intermédiaires (prix paysan) et revenu paysan. 
Les subventions aux différents intrants (2ème colonne) donne les 
coOts"réels" rendus périmètre de ces consommations intermédiaires 
(3ème colonne); la valeur ajoutée précédente est diminuée du 
montant de ces subventions : la production est évidemment la m~me. 

Les valeurs des diverses consommations intermédiaires apparaissant 
dans cette 3ème colonne sont ventilées dans leurs caractéristiques 
incluses (importations, valeur ajoutée, dont salaires nationaux, 
salaires expatriés, Etat, Entreprises et Institutions financières) 
grâce aux ventilations type calculées précédemment et :. .. C.iq••ées en 
colonne 4. Les totaux (ligne total CI) donnent les composantes 
incluses des consommations intermédiaires ; lorsqu'on les ajoute 
aux caractéristiques directes (y compris les subventions aux 
intrants), on obtient en dernière colonne les caractéristiques 
incluses de la production (situation de l'économie avec projet)." 
L'applications faite sur Dagana(cf.infra§ 2.2) et Guédé (cf.infra 
§ 2.3) explicite clairement le calcul. 

Comme on l'a vu plus haut, la situation alternative est définie 
comme la situation sans projet qui permet d'approvisionner le 
pays dans les mêmes biens , en mêmes quantités. 
Ayant éventuellement défini les grappes de projets conduisant a~x 
biens internationaux, cette situation sans projet nécessite que 
soient estimées : 

- les productions supprimées du fait du projet 
- les importations complémentaires. 
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Pour ceci, un premier bilan est fait en quantité, auquel on affecte 
en deuxième étape les prix correspondants (1). 

Les différentiels éventuels de prix pour un même bien entre la 
situation avec projet et la situation sans projet sont interpré-· 
tés en termes de revenus supplémentaires (positifs ou négatifs) pour 
les consommateurs. 

Un tableau analogue à celui présenté au paragraphe 1.3.1. précédent 
peut être dressé : bien entendu comme précédemment, la valeur de 
chaque bien (local ou importé) est ventilé dans ses caractéristi­
ques incluses grace aux ventilations-type. Un exemple est présenté 
au paragraphe 2.2.2. suivant (périmètre de Oagana). 

1.3.3. Ç~!~~!-~~-!~-Y~!~~!-~j~~~~~-2~PE1~~~~~!!~-~~-9~2-t~Y~~~ 
2~PP!~~~~~~!!~2 

Disposant de la ventilation de la valeur de la situation avec pro­
jet et de la ventilation de cette même valeur dans la situation 
sans projet, de simples soustractions von~ permettre de déterminer 
la valeur ajoutée supplémentaire égale : 

- au gain d'importation 
- à la somme des revenus supplémentaires par catégorie d'agents. 

Le tableau de calcul est particulièrement simple. (page 23) 

On a repr1s dans les exemples suivants (Dagana et Guédé) les ratios 
calculés dans le rapport de G. Le Moine. 

Ils ont simplement été regroupés suivant qu'ils portent : 

- sur les caractéristiques directes du projet 
- sur les caractéristiques incluses 
- sur les caractéristiques de revenus supplémentaires. 

(1) pour les biens substitués, on établira directement l'équivalence 
en valeur, aux prix du marché. 
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La caractéristique la plus importante est celle correspondant a la 
valeur ajoutée supplémentaire par million investi : elle mesure 
l'effet du projet sur la croissance du PIB. 

2. APPLICATION RETROSPECTIVE DE LA PROCEDURE SIMPLIFIEE 

La procédure simplifiée, qui consiste donc a établir des ventila­
tions-type pour les différents biens et services consommés et A 
affecter systématiquement (sauf exceptions) ces ventilations aux 
différents intrants, peut être appliquée rétrospectivement aux 
périmètres de Dagana et de Guédé analysés dans le rapport précité. 

Pour ce faire on va tout d'abord expliciter et calculer une série 
de ventilations-type (on va les calculer A partir de l'étude de 
Dagana) puis les appliquer au périmètre de oagana (on retrouvera 
alors exactement les chiffres du rapport de G. Le Moine) puis les 
appliquer au périmètre de Guédé (ce qui permettra d'estimer les 
approximations faites). 

2.1. Présentation et calcul des ventilations-type 

Les ventilations-type utilisées dans cette applications rétros­
pective concernent : 

- les biens et services produits localement 
-les biens et services importlScouramment consommés dans les pé-

rimètres ou définis dans la situation alternative 
- certaines prestations consommées ou fournies à ces périmètres. 

Cette ventilation en taux inclus d'importations, de valeur ajoutée, 
de salaires,_ ••• est obtenue à partir de l'inversion de la matrice 
des coefficients techniques du Tableau Entrées-Sorties (TES) du 
Sénégal pour 1979. Elle est fournie par la Direction de la Statis­
tique. 
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Les calculs suivants sont tirés du rapport de G. Le Moine d'aoQt 
1984 sur l'application de la Méthode des Effets au programme de 
l'OMVS. 

Dans tous ces calculs on part de la valeur du produit considéré 
(au kilo, tonne, litre ou en valeur réelle ... ) rendu zone de 
consommation (périmètre pour les consommations intermédiaires, 
zone de consommation pour les importations de la situation alter­
native). Pour une valeur de 1 000, la structure est exprimée en 
importations CAF, taxes, transit, transport, etc. ; puis chacun 
des éléments est décomposé à son tour en importations incluses, 
valeur ajoutée incluse, salaires nationaux inclus, ••• etc.; gr!ce 
aux ventilations des branches (calculées r écédemment avec le TES) . 
Tous les calculs sont faits dans 1 'optique de la balance d·es biens 
et services (BBS) • 

Engrais importé (PI 1) 

On passe ainsi de la structure de la valeur d'un kilo d'engrais 
(urée) importé à la ventilation-type qui se lit en dernière 
ligne. 

Valeur Struct. ventu. Ii VAi Sal.N Sal. E Etat E et IF 
~~-CFJ 

Prix CAF.HT 94,0 735 :rnp.cxr 735 

Taxes 20% 18,8 147 Etat 147 147 

Transit 9% 8,5 66 Br 24) 13 105 41 5 19 40 

Transport 6,6 52 Br 24)111 

ronu. 127,9 1 000 748 252 41 5 166 40 
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. 

PfOOOITS PHY"'DSSIN:rmiRES IMroRTES (PI 2) 

totales ven~ Ii VAi Sal.N Sal.E Etat E et IF 
(M.F .cm.) 

Prix CAF. Kr 3,74 806 I.CAF 806 

Taxes 151 0,56 121 Etat 121 121 

Transit 0,34 73 Br.24 8 65 25 3 12 25 

10I'AL 4,64 1 000 814 186 24 3 133 25 

P.m::ES Œ'l1\CHEI'S IMroRI'EES (PI 3) 

Xl s'agit là de pièces détachées y OCilpris pneumatiques 

Valeurs Struct Ven tiL Ii VAi Sal.N Sal.E Etat E et IF totales 
(M.F .c:FJ\ 

Prix CAF. Kr 18,48 775 I.CAF 775 

Taxes 201 3,70 155 Etat 155 155 

Transit 1,66 70 Br.24 7 63' 24 3 12 24 

TOTAL 23,84 1 000 762 218 24 3 167 24 

uz IMroRI'E (PI 4) 

Valeur St.ruct. VentU. Ii VAi Sal.N Sal. E Etat E et IF 
~u~lo 

Prix CAF.Hr 87,5 793 I.CAF 793 
Taxes 151 13,4 121 Etat 121 121 

Transit 3,7 34 Br.24 4 30 12 1 5 12 
Frais CPSP 5,8 52 Br.25 5 47 9 1 4 33 

' j 

'lurAL 110,4 1 000 802 198 21 2 130 451 
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La ventilation du compte •irrigations et façons culturales" est 
tiré du compte d'exploitation SAED de Dagana pour 1982/83 
(Rapport G. Le Moine page 64). 

Pouroent. Str Ventilat. I. 
l. 

VA. ~1. N 
l. 

Sal.E Etat E et IF 

Carburant 60,5 605 ~.17) 
Lubrifiant 4,5 45 ~r.I7) 651 462 188 42 9 44 93 

Pièces détach. 19,7 197 PI 3 154 43 5 1 32 5 
Transport 0,6 6 ~.24 1 5 2 1 2 
Autres Servic:Je! 1,3 13 ~.25) 
Autres charges 13,4 134 l!r .25) 14i 15 132 25 3 10 94 

'Ibtal 100 1 000 632 368 74 13 87 194 
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A partir des données de la fiche périmètre de Dagana (1982/83) 
directement reprise du rapport de G. Le Moine d'aoQt 1984, on 
remplit les premières colonnes du compte d'exploitation de la 
situation avec projet. Toutes les valeurs sont exprimées en millions 
de F. CFA (M.F.CFA) avec 2 chiffres derrière la virgule afin de 
permettre une comparaison facile, poste a poste, avec le rapport 
cité. 

Au coQt des intrants, tel qu'il a été payé par les paysans_s'ajou­
tent les subventions pour obtenir le coût réel rendu périmètre de 
ces intrants. 

Ce dernier coat est ventilé dans ses caractéristiques incluses 
(Importations, Valeur Ajoutée, Salaires Nat '.on aux, .•• etc) gr! ce 
d'une part aux taux inclus des différentes branches calculés sur 
le TES 1979, d'autre part aux taux inclus des différents produits 
importés (PI) et prestations diverses (PD)calculés au paragraphe 
précédent. 
Les taux de ces dernières rubriques utilisés dans l'étude du 
périmètre de Dagana (1982/1983) sont récapitulés dans le tableau 
suivant : 

Taux inclus produits importés et prestations diverses 

Rubrique 'Ibtal I. VAi Sal. N Sal.E Etat E et IF 
~ 

Engrais .i.Jrp:>rté PI 1 1 000 748 252 41 5 166 40 

PtG phytos. ~rtés PI 2 1 000 814 186 25 3 133 25 

Pièces oêtachêes inp::>rt. PI 3 1 000 782 218 24 3 167 24 

Riz ilnfx>rtê PI 4 1 000 802 198 21 2 130 45 

Prestation globale SAED PD 1 1 000 632 368 74 13 87 194 
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o.M.v.s. 
C.ELLUL!: D'EVAUJATION ET DE PLANIFICATIOI~ CONTINUE 

FICHE 

1. IDENTIFICATION DU PRO.IET 

ntitulé du pr-oj~t: Périmètre hydro-agricole de DAGANA 

~nnée évoluée ~ a zan 1 ~~ _ _e_é_r_L~~trek1fl;P!!N! Code c!u projet h~ ,o 0 iT:He ·1 
>rc;~anis;me de .tutelle 1 SAED 

-Ocoli s;otion T Ré 9 ion Saint-I.oùis 1 Déport'!t DAGAN A Ar rond! 
-ocalis;otion pr.éc i s; e : DAGANA 
Superficie {ho) omEno9ée 2llOO Exploitable 1 1809 
!iombrc de c;~roupcmcnts; Attr• but at res 1 171:!2 

l>opu 1 o ti on totale concernée par ·re pértmètrej 9000 
-- ···- -----···--

Responsable du pr ojc t ; Télé ph. 
--- -----·-- ------· 

Evoluateur du projet , Té lé ph. --.-- -· 
Documents utilisés:· Questionnaire-périmètre 

INVESTISSEMENTS : 3 060 MF CFA 



ANALYSE DE ~ SITUATION AVEC PROJET - DAGANA 1962/1963 
M. FIC 

Q::msamlations cctlt SUbvent. cctlt Ventilation Ii VA! Sal.N Sal.E Etat E et IF 
intern'êdiaires paysan rêel 

Slm!noes 11,96 - 11,96 Branche 1 0,42 11,56 0,17 - -0,33 11,72 

EDJrais local 4,44 21,46 25,92 Br. 17 18,40 7,52 1,66 0,36 1, 76 3, 72 

Engrais fnllortê 7,06 29,14 36,22 P.I.1 27,06 9,14 1,47 0,16 6,02 1,47 

~ Phytos. irnport:œl 4,64 - 4,64 P.I.2 3,76 0,66 0,12 0,01 0,61 0,12 

5,60 - 5,60 Br. 20 2,16 3,34 0,94 0,16 0,22 2,00 

.galion F.c. SAED 67,14 53,69 121,03 PD 1 76,37 44,66 6,99 1,60 10,69 23,36 

t;ncadrement SJ\ID - 71,50 71,50 Sal. Nat. - 71,50 71,50 - - - Tot.; 
sit· 1 .. , 1 

- avec p "et w ... 
- 1 -· 
'IDrA- ~I 100,76 176,01 276,79 128,21 146,56 64,67 2,33 18,97 42,41 126,2 . ~.incluses i 

Paysans 409,52 409,52 409,5 

Salariês nationaux ~ 1' 67 64,6 

Salariês expatriés 2,33 2,3 

Etat - 176,01 1-176,01 16,97 157,0 relus 

Entreprises et Insti-
tutions fi.Mnciêres 42,41 42,4 

'lUl'AL V.A. 409,52 - 176,01 233,51 362,0 .A. incluse 

'lUl'1IL PRXU:'l'l'CN 510,30 0 510,30 510,3 ol 

~ 

' 
1 
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La demande intérieure de 510,3 M.F.CFA est satisfaite, si le projet 
n'est pas réalisé, par la production traditionnelle â hauteur de 
10 M.F.CFA et par l'importation de riz pour le complément soit 
500,3 M.F.CFA. 

Ven ti lat. Ii VA. Paysan Sal. N Sal.E Etat E et IF 
~ 

Ç>rcduction 10 Branche 1 0,3 9,7 9,7 

Importa tien 
o:rrplêmentaire 500,3 PI 4 401,1 99,2 10,3 1,3 65,2 22,5 

Ibtal 510,3 401,4 108,9 9,7 10,3 1,3 65,2 22,5 

Situatia'l avec Si tua tien sans VAS VAS en 
projet projet M.F.CFA 

Izrporta tiens 128,2 401,4 - 273,2 - 273 incluses 

V.A. incluses 382,1 108,9 + 273,2 + 273 

dont 
Paysans 409,5 9,7 399,8 400 

Sal.Nationaux 84,9 10,3 74, 7 74 

Sal. Elqlatriês 2,3 1 • 3 1,0 1 

Etat - 157,0 65,2 - 222,2 - 222 

Entreprises et 42,4 22,5 19,9 20 
Insti tuticns 
financières 

~ŒNrnAL 510,3 510,3 0 0 
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Caractéristiques directes 

- Investissement par ha aménagé 3 oco 1 , 2 7 M.F. CFA 
= 

2 400 

- cont de production paysan par 100,78 = 
0,056 M.F.CFA 

Ha exploitable 1 809 

- Coût d'encadrement par 71,5 = 0,040 M.F.CFA 
Ha exploitable 1 809 

- Revenu brut paysan par 409,52 0,226 M.F.CFA = 
Ha exploitable 1 809 

Caractéristiques incluses 

- VA incluse par Ha exploitable 382,09 0,212 M.F.CFA = 1 809 

Caractéristiques Revenus Supplémentaires 

- VA supplémentaire par million investi 273 8,9 % 
3 060 = 

VA supplémentaire par Ha exploitable 273 0,151 M.F.CFA 
1 809 = 

- Subvention par Ha exploitable 222 0,123 M.F.CFA = 1 809 
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2. 3. de la rocêdure sim lifiêe au êrimêtre de Guêdé 

Les taux inclus des différents produits importés et prestations 
SAED ayant été calculés à partir de l'exemple de Dagana permet­
taient dans l'exemple précédent de retrouver exactement les 
résultats du rapport de G. Le Moine. 

Ces mêmes taux (ventilations-type, calculés au § 2.1.) vont 
maintenant être appliqués au périmètre de Guédé dans le cadre 
d'application de la procédure simplifiée. Les écarts entre les 
résultats et ceux de l'étude initiale donnent une idée de l'appro­
ximation effectuée. 



ANALYSE DE LA SITUATION AVEC PROJET - GUEDE 1962/63 

M.F.CFJ 

<l:Jnsomlations Cdlt SUbvent. Co(lt Ventilation Ii vni Sal.N Sal.E Etat E et IF 

.intenœdiaires paysan tœl 

Serences 3,76 - 3,76 Br .1 0, 13 3,63 0,05 - -0,10 3,68 

1 JraiS local 4,64 22,80 27,44 Br .17 19,46 7,96 1,76 0,39 1, 67 3,92 

1 rrais irrportê 6,09 25,65 31,74 PI 1 23,74 6,00 1,30 0,16 5,27 1,27 

pts Phytos .importés 4,05 - 4,05 PI 2 3,30 0,75 0,11 0,01 0,53 0, 10 

~igation F .c. SAED 37,05 27,32 64,37 PD 1 40,62 23,75 4,76 0,64 5,66 12' 49 

27,10 27,10 Total 
1 

kadrement SAm - 27,10 27,10 Sa!. Nat. - - - -
situa ~q avec .Projet 

•a g 1 

.... 
"' 
1 

- Irrport-
'1Cr .,. tations 

i 55,59 102,67 156,46 8 7, 27 71, 19 35' 10 1 '4 c 13,23 21,46 67,2 1!7,3 incluses -
Paysans 134,85 13 4, 65 134,8 34,6 

Revenus 
Salariês nationaux 35,10 35, 1( 35,1 

Salariês expatriês 1,40 1,41 1,4 inclus i 
Etat -102,67 -102,67 13,23 -89,6• !l9,7 Il 
Ehtre -~.ses et Insti-
tutic..s financiêres 21,46 21,41 ~1,5 

i 

Il 
TOTAL V. A. 134,65 -102,67 31,98 103,1i P3,1 ~inclus~~~ 

1 f 
'lUl'AL PRJOO:'l'lOO 190,44 0 190,44 190,4~ ~0,4 tt'otal 

. . . 
~-
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La situation sans projet n'est pas explicitée dans l'étude initiale 
de G. Le Moine, mais on peut la déduire des résultats indiqués 
(rapport p. 81). Tous les chiffres sont arrondis au million de 
F.CFA. 

Calcul de la Valeur Ajoutée Supplél:entaire (étu::le initiale) 

Situaticn avec Sib..Jaticn sans 
projet projet VAS 

Inportaticns 
incluses 90 144 - 54 

v .A. incluses 100 46 54 

d:Jnt 
Paysans 135 10 125 

Sal.Nationaux 34 4 30 

Sal. Expatriês 1 - 1 

Etat - 89 23 - 112 

Entreprises et 
Institut! ens 19 9 10 
financières 

( êventuellerent 
conscmna teurs) 

'lùlAL ŒN:rnAL 190 190 0 
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\} 
Calcul de la Valeur Ajoutée Su~plémentaire (procédure simplifiée) 

~ 
!': i ~."'tien avec Si tuaticn sans 

projet projet VAS 

Ilrporta tiens 
87 144 - 57 incluses 

v.A. incluses 103 46 + 57 

à:mt 
Paysans 135 10 125 

Sal.Nationaux 35 4 31 
Sal.E:xpatriés 1 - 1 
Etat - 90 23 -113 ' . 
Entreprises et 
lnsti tuticns 22 9 13 
finan:::ières 

( êventuellerrent 
oonscrma teurs} 

'lUIT\L ŒNrnAL 190 190 0 

• 

. 

' 



• 
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---------

Investissements : 406,2 M.F.CFA 
Superficie aménagée 700 Ha - Superficie exploitable 700 Ha 

Caractéristiques directes 

Investissement par Ha aménagé 

Cofit de production paysan par 
Ha exploitable 

Cofit d'encadrement par Ha 
exploitable 

Revenu brut paysan par Ha 
exploitable 

Caractéristiques incluses 

VA incluse par Ha exploitable 

Caractéristiques Revenus 
Supplémentaires 

VA supplémentaire par million investi 

VA supplémentaire par Ha exploitable 

Subvention par Ha exploitable 

Etude 
initiale 

0,58 

0,079 

0,039 

0, 193 

0,142 

13,3% 

0,077 

0,160 

Procédure 
simplifiée 

0,58 

0,079 

0,039 

0,193 

0,147 

14% 

0,061 

0,161 
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Tous les calculs ont été présentés en 10 000 F.CFA (M.F.CFA et 2 
chiffres derrière la virgule). Sauf pour de très petits périmètres 
on peut s'en tenir â la précision de 100 000 F.CFA (M.F.CFA et 1 
chiffre derrière la virgule),voire pour les grands périmètres 
directement au M.F.CFA. 
En effet (cf.infra) la précision obtenue avec tous ces chiffres 
est illusoire. Les arrondis systématiques proposés doivent facili­
ter de façon importante les calculs et la compréhension des tableaux. 

La situation de référence doit faire l'objet d'études plus poussées 
c'est toujours dans son appréhension que se situe la plus grande 
marge d'incertitude. 

Ceci est particulièrement vrai dans le cas des périmètres irrigués 
de la Vallée du Sénégal ; il convient, comme indiqué plus haut : 

- de définir cette (ou ces) situation(s) : année moyenne, année 
précédente, bonne année, mauvaise année ; 

- de raisonner tout d'abord en quantités (demande intérieure 
donnée, identique avec et sans projet) et ceci, produit par 
produit ~ 

pour les produits donnant lieu à commerce international , le 
complément à la production alternative est considéré comme 
importé ; 

pour les produits ne donnant pas lieu à commerce international 
il faut : 

M soit raisonner sur la grappe du projet (par exemple tomates, 
concentré de tomates et importation de concentré) 

M soit mettre au point des équivalences (par exemple de type 
énergétique) entre ces produits et des produits de même type 
importés, 

- la situation sans projet ayant été définie en quantités, on 
affecte à ces quantités les prix courants à législation donnée 
(taux de douane, etc ••• ). 
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Les écarts de prix éventuels au consommateur sont interprétés en 
tant que tels : revenus supplémentaires, positifs ou négatifs des 
consommateurs entralnés par la réalisation du projet. 

La procédure simplifiée proposée consiste à établir des ventila­
tions-type pour les biens et services habituellement consommés 
dans les périmètres (produits importés, prestations diverses) et 
à appliquer systématiquement ces ventilations aux intrants sans 
remonter explicitementleschalnes de production (sauf cas parti­
culiers). 

Les écarts calculés sur Guédé entre l'application de la procédure 
détaillée et l'application de la procédure simplifiée sont au 
maximum de l'ordre de 5% : ces écarts sont certainement très 
en-deça de l'imprécision résultant de la prise en compte de la 
situation de référence ils n'ont aucune influence sur les mesures 
de politique économique susceptibles d'être prises. 

On peut noter de plus que le principal de l'écart entre les deux 
évaluations provient de l'analyse de la valeur des prestations 
SAED: irrigation et façon culturales;c'est là un poste de charge 
qu'il convient de suivre précisément - ce qui ne pose pas de 
difficultés particulières compte tenu de ~d qualité des documents 
SAED (voir § 3 suivant) • 

La valeur ajoutée supplémentaire est égale à la somme algébrique 
des revenus supplémentaires perçus par les différents agents 
intérieurs. 

On a distingué dans les analyses précédentes : 

- les paysans du périmètre ; 

- les salaires nationaux ; 

- les salaires expatriés ; 

-l'Etat ; 

- les entreprises et institutions financières. 
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les revenus des paysans du périmètre de ceux des autres paysans -
considérés dans la branche 1 comme entreprises non financières). 

Ainsi on pourrait chercher à mieux conna!tre : 

- les revenus des entreprises et institutions financières et 
distinguer par exemple, 

les revenus indirects paysans résultant de l'achat des semences 

les revenus aval de la conserverie de tomates; 

- les revenus des salariés nationaux en distinguant des autres les 
salaires directement versés par la SAED. 

Une fois les mêcanisDes des tableaux de ventilation bien assimilês 
ces ventilations supplémentaires peuvent très facilement être 
obtenues et permettent d'affiner l'analyse et le diagnostic des 
projets êtudiês. 
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3. ELEMENTS DE CALCUL POUR DE NOUVELLES APPLICATIONS 

Les ventilations-type à utiliser pour les études prochaines doivent 
à la fois reposer sur les données les plus récentes possibles et 
sur les données les plus détaillées possibles. On peut imaginer 
que celles-ci soient progressivement améliorées au fur et à mesure 
de l'extension des études d'évaluation des périmètres, d'abord au 
Sénégal puis dans les autres pays de l'OMVS. 

D'ores et déjà on dispose des éléments suffisants pour effectuer 
des études analogues à celles de Dagana et de Guédé présentées 
précédemment. 

3.1. Ventilation des biens et des services produits localement 
(26 branches) 

L'analyse de la valeur de ces biens et services, en taux inclus 
d'importation, de valeur ajoutée de salaires nationaux, de 
salaires expatriés, d'impôts, d'intérêts et d'assurances, de RBE 
est donnée par la Direction de la Statistique en 26 branches pour 
l'année 1982. 

Il s'agit donc de données plus récentes que celles utilisées dans 
les études précédentes de Dagana et de Guédé. Par rapport aux 
ventilations précédentes de 1979, le poste intérêts et assurances 
a été isolé dans le solde RBE (cependant, pour rester homogène 
avec les résultats précédentsn cette donnée supplémentaire n'a 
pas été utilisée dans les calculs suivants). 



' 
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TABLEAU DES ·caNTENÜS EN IMPORTATIONS ET VALEUR A UTEE 

NATIONALE - 1982 

(en dix-millièmes) 
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~------ ------

3.2. Ventilation des biens et services identifiAs (sous-branche) 

La nomenclature prêcédente en 26 branches regroupe, comme toute 
nomenclature, des biens ou des services que l'on souhaiterait 
distinguer pour calculer plus précisément leurs caractéristiques 
incluses. 

Pour ce qui concerne les intrants des périmètres irrigués, il 
semblerait judicieux de disposer des ventilations concernant les 
sous-branches de production locale suivantes : 

-engrais, de la branche 17 chinie-hydrocarbures 

-produits pétroliers, de cette même branche 17 

- êlectricité, de la branche 21 énergie-eau 

- transports-routiers, de la branche 24 transports télécommunica­
tions. 

Le calcul de telles ventilations ne pose pas de problème, une fois 
obtenues les données des comptes de production-exploitation concer­
nés. Lors de la mission de juin 1986 ces données n'ont pu être 
obtenues de la Direction de la Statistique (secret statistique : 
les sous-branches ne regroupent en effet qu'une ou quelques 
entreprises) ; elles devraient donc être recueillies directement 
auprès des entreprises du pays. 

Le calcul des caractéristiques incluses de la sous-branche est 
effectué grâce aux tableaux de ventilation habituels, dont le 
cadre est rappelé ci-après. 



! . 
CALCUL DBS CARACTERISTIQUES INCLUSES D'UN PRODUIT (SOUS-BRANCHE) 

tions Chiffre Structure en 
}ntermêdiaires d'affaires en . ; .. Ventilation Ii VAi Sal.N Sal.E Etat E et IF 

M.F.~ 

ji 

1 

- 1 
' .. 1 

1 

VI 

'l't7m. CI 
1 

i 

1 Si...-..ires Nationaux x 
Salaires Expatriés x 
InpOts 

x 
RBE 

x 

'lUl'AL VA ' 

'lUl'AL PIUD. 1 000 

• . 



- 46 -

Les ventilations des consommations intermédiaires dans leurs 
caractéristiques incluses sont effectuées : 

·---,--

- pour les consommations intermédiaires locales, graee aux taux 
du tableau précédent (TES 1982) ou aux taux de sous-branches 
calculées précédemment 1 

- pour les consommations intermédiaires importées grace aux taux 
calculés ci-après. 

Les taux inclus de la sous-branche sont obtenus dans la dernière 
liqne du tableau ; ces résultats doivent permettre d'affiner les 
calculs ~uivants, en utilisant directement la ventilation de la 
sous-branche considérée, au lieu de celle de la branche. 

3.3. Ventilati6n des produits importés 

Ces ventilations sont calculées comme précédemment (§2.1.2.). 
N'ayant pas disposé d'une nouvelle structure de prix on a reconduit 
la précédente ; cependant on a utilisé les taux inclus des branches 
du TLS 1982. 
Au total, les résultats sont très proches des précédents. 
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Valeurm Struct. ventu. Ii VAi Sal.N Sal. E Etat E et JF 
F"CFA/kg 

Prix CAF. Hl' 94,0 735 Ir.p.CAF 735 

'l'axes 20' 18,8 147 Etat 147 147 

Transit 9% 8,5 66 a-.24)11 17 101 35 5 7 54 
Transrnrt 6,6 52 Et". 24) 

'IV.&M. 1 000 752 248 35 5 154 54 

Produits pbytosanitaires inportés (PI 2) 

Valeur Stnlct Ven til. Ii VAi Sal.N Sal. E Etat E et JF 

Prix CAF. Hl' 3,74 806 lrnt>·CAF 806 
Taxes 15' 0,56 121 Etat 121 121 
Transit 0, 34 73 Br.24 11 62 22 3 4 33 

'lUl'AL 4,64 1 000 317 183 22 3 125 33 

Pièoes détachées (PI 3) 

Valeur Stnlct VentU. Ii VAi Sal.N Sal.E Etat E et JF 

Prix CAF. Hl' 18,48 775 !.CAF 775 

Taxes 20' 3,70 155 Etat 155 155 

Transit 1,66 70 Br.24 10 60 21 3 4 3:! 

'lUI' AL 23,84 000 78 215 21 3 159 32 

- -- • 
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------·· 

Riz imOOrté (PI 4) 

Valeur ru Struct. VentU. Ii VAi Sal.N Sal. E Etat E et IF kilo 

Prix CAF.HT 87,5 793 I.CAF 793 

Taxes 15 \ 13,4 121 Etat 121 121 

Transit 3,7 34 Br.24 5 29 10 2 2 15 
Frais CPSP 5,8 52 Br.25 3 49 12 3 2 32 

romL 110,4 1 000 801 199 22 5 125 47 
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Façons culturales SAED (PD 2) 

La note SAED •Etude du coat d'exécution des façons culturales 
mécanisées sur les périmètres irrigués du Delta Campagne 1985-86•r 
note de mars 1986, donne les structures en °/oo des coQts horaires 
des campaqnes 1983/1984 et 1985/1986. 

Façons culturales 1983/1984 

Structure Ventila tien Ii VAi Sal.N Sal.E Etat E etiF 

Carb.lrant 336 ~.17 ) 360 263 97 20 7 38 32 

:wbrifiant 24 lar.17 ) 

Perscnnel 200 Sal. N - 100 200 

Répara tiens 31 iPI 3 ) 

Pneumatiques 54 PI 3 ) 440 344 96 9 1 70 14 

~rtissernents 355 PI 3 ) 

1 000 607 393 229 8 108 46 

Façons culturales 1985/1986 (PD 2) 

Structure Ventila tien Ii VAi Sal.N Sal.E Etat E etiF 

Carl;urant 249 Br. 17 ) 

Lubrifiant 51 Br. 17 ) 300 219 81 17 6 31 27 

Perscnnel 201 Sal. u - 201 201 

Répara tiens 279 PI 3 ) 

Pneumatiques 48 PI 3 ) 499 392 107 11 1 79 16 

~rtissements 172 PI 3 ) 

611 389 229 7 llO 43 
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Dans le calcul précédent, il a été précisé que le poste répara­
tions ne contenait que des pièces détachées, les salaires étant 
comptabilisés A part. Le poste amortissement, correspondant au 
renouvellement du matériel a été ventilé suivant la même structure. 

Le manque de trésorerie lors de la campagne 1983/1984 a conduit A 
reporter à plus tard les achats de pièces détachées ; la structure 
du coat apparalt très différente de celle de la campagne 1985/1986 
qui doit être tenue pour normale. 

Cependant la ventilation retenue pour le poste amortissement conduit 
à une stabilité remarquable de la structure de la valeur du poste 
"Façons culturales SAED". 

On retiendra la structure 1985/1986 (PD 2) jusqu'à plus ample 
informé. 

3.5. Irrioation SAED (PD 3) 

Les derniers conts d'irrigation, ramenés à l'hectare s'élèvent 
à 67 760 F.CFA. Ils comprennent les dépenses : 

-l'électricité 23 180 

- surveillance 
entretien 38 580 dont (station pompage 6 020 

( dont: ( pièces détachées 4 940 
( (personnel 1 080 
( 
(réseau 32 560 

dont: ( terrassement 24 240 
( génie civil 5 230 
( frais de 
( déplacement 660 
( salaire 2 430 

~ amortissements 6 000 
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)n en déduit le compte suivant : 

lrrioation SAED 

coat a Structure Ventilat. I. VA. Sal.N SaLE Etat E et IF .l'Ha l. l. 

Electricitê 23 180 342 Br. 21 128 214 85 14 43 72 

Pièces détach. 10 940 161 PI 3 126 35 3 - 27 5 

'l'errasse!!IE!I'lts 
::>ênie Ci vil 29 470 435 Br. 22 85 350 111 23 34 182 

Transport 660 10 Br. 24 1 9 3 - 1 5 

Personnel 3 510 52 Sal. Nat - 52 52 - - -

'Kil' AL 67 760 1 000 340 660 254 37 105 264 

Remarques sur le calcul 

Comme dans les comptes précédents, on a considéré que le poste 
amortissement correspondait en moyenne au renouvellement du matériel 
(moteurs, pompes, .•• ); il a été ventilé en conséquence suivant la 
structure Pièces Détachées (PI 3) • 

Si ce traitement apparait correct, il n'en reste pas moins qu'il 
diffère de celui adopté pour les branches du TES, en particulier 
pour les branches Transport (Br. 24)et Bâtiments Travaux Publics 
(Br. 22) o~ le poste amortissement est repris en totalité en Revenu 
Brut d'Exploitation (sans, donc, qu'ait été comptabilisée une 
i~portation incluse). Des investigations ultérieures devraient 
permettre d'améliorer ces ventilations. 
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-- -----------
4. CONCLUSIONS - RECOMMANDATIONS 

4.1. Premières conclusions 

Il n'est évidemment pas possible sur la base des seules études 
précédentes de tirer des conclusions sur l'aménage~ent de la 
Vallée du Sénégal. 

Cependant quelques remarques peuvent être faites, en complément de 
celles du rapport de G. Le Moine, qui contribuent à montrer 
l'intérêt de ces études. 

L'impact de ces investissements sur la croissance s'il n'est pas 
négli~eable, reste faible 7% pour Ndombo-Thiago, 9% pour Oagana, 
14% pour Guédé. A titre de comparaison on peut noter que les 
études d'application récemment faites en France confirmant des 
études antérieures au Maroc, faites en France donnent des résultats 
extrêmement dispersés (entre- 6% et 190% voir annexe 3) :une 
récente recommandation du Commissaire Général du Plan (novembre 
1985) propose de retenir les projets pour lesquels ce ratio VAS 
sur I est supérieur à 70% (en fait il semble que cette norme 
minimale soit trop élevée et qu'une norme plus judicieuse soit de 
l'ordre de 25 à 30%). 

Pour en revenir aux périmètres irrigués, l'élévation nécessaire du 
ratio VAS sur I implique que tout un ensemble de mesures soient 
prises : 

- augmenter les production par hectares , en augmentant les cultures 
de contre saison, en améliorant les rendements, ••• 

- augmenter la valeur ajoutée incluse dans les productions, 
est relativement faible 382,1 _ 75 % pour Dagana et 103 = 

510,3 - 190 

qui 

54% 

pour Guédé. Ceci doit être rendu possible par un meilleur entre­
tien et une meilleure utilisation du matériel (diminution des 
postes hydrocarbures, pièces détachées à fort contenu d'importation), 
par une meilleure intégration nationale de l'engrais, ••• etc. 

On peut noter que la mise en eau de Manantali et la production 
d'électricité doit permettre de diminuer notablement l'importa­
tion incluse dans l'électricité (initialement d'origine thermique) : 
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particulièrement élevés) • 

Bien entendu, les considérations précédentes devraient être étayées 
et développées a partir d'autres études sur les périmètres soit 
pour différents types d'aménagement soit un même aménagement au 
cours du temps (rapport de G. Le Moine p. 76) • 

4.2. Recommandations 

On ne peut qu'insister sur les recommandations formulées dans le 
rapport précédent et les préciser encore sur le court terme : 

a) l'essentiel pour la cellule d'évaluation est de reprendre.au 
plus vite les évaluations sur la base de la procédure simplifiée 
Pour cela le mieux est de commencer par les périmètres les plus 
simples (majeure partie de la production commercialisée, données 
disponibles) • 

b) Une fois la procédure d'analyse et de calcul bien assimilée 
par l'équipe d'évaluation (en liaison si nécessaire avec G. Le 
Moine et le consultant), on peut effectuer les analyses sur un 
ensemble de périmètres représentatifs, tout en améliorant 
progressivement les ventilations-type. 

cl Les premiers résultats doivent permettre d'éclairer les choix 
techniques d'aménagement. 

d) Un stage de perfectionnement du responsable économique de la 
cellule portant sur la Méthode des Effets et Héthode des 
Comptes de Surplus est programmé, qui débouche sur les compa­
raisons intertemporelles de résultats d'un périmètre. 

e) L'étude pour un même périmètre des comptes de deux années diffé­
rentes doit permettre alors d'étudier les modifications inter­
venues dans les revenus du fait d'une part des gains de produc­
tivité et d'autre part des changements de prix (nouvelle poli­
tique agricole) • 

Ces étapes préliminaires étant franchies, on peut alors s'articuler 
sur le programme arrêté dans le rapport précédent et remplir les 
objectifs prévus de renforcement de la cellule, de formation 
d'extension du champ d'évaluation aux autres pays, de création 
d'une banque de données et d'informatisation. 
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oans cette démarche, le travail de la cellule d'evaluation êle 
l'OMVS sera grandement facilité par l'expérienc~ des diverses 
équipes nationales qui, depuis une dizaine d'années, ont effectué 
des études d'évaluation dans la problématique de la Méthode des 
Effets ; sans souci d'exhaustivité, on peut citer : 

- au Sénégal, les études d'évaluations de périmètres conduites au 
Plan, les travaux sur la filière riz, des travaux à la SAED, les 
applications Méthode des Effets - Méthode des Surplus réalisées 
sur 11atarn (G. Le Moine) ; 

- en Mauritanie, les études d'évaluations conduites sur les péri­
mètres irrigués (G:>rgol notanunent) pour la SONADER (E. Kleinrnann) ; 

- au Mali, enfin les travaux sur les TES à contenu d'importations 
(un tableau avait été établi dans les années 1970) et l~s études 
de projets par la Méthode des Effets. 
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1 QUES'tiONNAIRE PERIMETRE 

IDENTIFICATION DU PRO.JEl 

~e évoluée 1 62/83 

ni1me de tutelle 1 

1 Type 

1 
1 SAED 

de périmètre 

• R" • !Saint-Louis 1 • 1 Dagana Ju: ott on: ec;~•on .__ -------' De por re ment 

N~ Code Projet 1 W1 0 10 1 tl 
. 1 

licotion précise: ~;~D~A~G~AN~A _________________ ~~------~----------

2400 1 Superficie exploitable (ho) 18o9 rficie omén ogéc· (ho) 

2!"e de groupements ..__ __ ___.1 Nombr-e d'ottribu toirec 1782 -1 

1lotion totale concernée por le p~rimètrc 

·oncoblc projet Nom: -----------Adre,s.e : --------- Té lé ph.------

1~ t eur Nom : ------Servie e : ----------- Dot c: ---------------

PRODUCTION 

odes Produite unité de Nombre SuperFicies ·(ho) Rendcml 
!Code me cure d'exploit CultivEes' Sinis tréd Récoltée t/ho Production 

PADDY ~r\ritéc 1782 1158 84 
. 
1074 4,18 448gt. rnogc 

M.F. CFA . ·-· -- ···- .. 

J .. - --···---- --. . 
1 . ~uonriré' :~.,~ '11~-,;~ ' 

1 M.F.ÇFA --- .. - -. - -··.,..,.., --=--... . ---- -- -- --,. Quontitéc 612 119 493 25.15 12 4ott. tre. '1'01-'.A'l'E ' 
M.F. CFA - --

:on. . 1 -- -- '.l F; "'.S'IT 294.50 -
ide Quantités ' t. 

: . .M.F.C FA - ' -1 . --.. --· • -~---
·Quantités 

. ' • .. 
Ire- " - t. 
on M.F.CFA - - - - -·· -- ... . --- ... 

1 •;..._ . ...___ .. 

ude Ouantités 1 t. 

1 M.F.C FA -- --· --. - .. . . 
t,pro Quontitéç . t. 
; Vendu~ 

l M.F. CFA -.- . 
~·-

----·--- - -·-- . - .. . .. -. 
1 

(16,23) L 526,53 
--- . ________ _c,__ ----

Pertes dwction Totale (en millions de Frenes 

UCTIO:l UTILISEE ( Il .. 
510,30 
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Année: IUL /1J 

UTILI~ATION DE LA. PRODUCTION 
. 

luits Utilisa tian de la ~. ~Ni ri Prhc: Voleur jquontlté Prix 

production {tonnes) Unitaire to1.F.CFA (tonnes) uni toi~ M.F.CFA 

(PERIODEl (ttivcrno ve) (contre.saison) 

,t)Y Vente SAED 755 51 50 38 89 
Red ev ance SAE D 950 51 .50 48.92 
Vente rnarché local 44 56 2 46 
Paiement so\orié~, oi des; 188 5'l 16_14 
Paiement battage 1?1 <;1 c;n f.. ?< 

- '. . Auloconsommahon 14? c; 1 c;n "7_'\1 

Redis tribut ion ?100 r;, r;n 1 n :>r; 

Conservolion Eemences: on · c;, c;n .L f..?. 

Pertes aprés 'récoltes: - -
UTILtSATION TOTALE 4489 - 232,03 

-IATEc; vente SOC AS 668 21 14,03 
vente SNT 1 5867 22 129,07 
vente rn or-che local 2640 25 66,00 
vente longue distance 1961 1 30 58,83 -. . . 
Poaement salarie!; 28 21 0,59 
Autoconsommation 407 21 8,55 
Redis tribu ti on 57 21 1,20 

Perles oprés récolte (173) 21 (16 23). -
UT 1 LISA.TlON TOTALE 11 628 - 278 27 

M 

\IS Vente SAED 

Redevance SAEO 
- - ·--· 

Vente épis marché local 
Vente • • cp1s longue dist. 
Paiement solorié~t 

Autoconsommation 
Redistribution 
Conservation semences 

Pertes 
, 

récolte 1 op res 

UTLISAiiON TOTALE 

lnformationsoblenues ô partir du cornet de relevés: de l'cn~ucteur: 
_vente tomates cr épis moÏs, moret-le local ct lonçue distance, par cnquêt~, 

en début de comme rci ali sation, ou prés du pays onr; c 1 des comrn::rccn ts. 
_autoconsommation. distribution, pertes a prés récolte: cnquêtu 

ct observations dir cet u. auprës des po ys ons. 

• 
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T 

,A CONSOtotMATIONS · INTERMEDIAIRES PAYEES PAR LES PAYSANS' . 
• 

runité 
. 

RëFér. • "'' ct ~e rvice s t4ivcrnooc Contre -Soicon-Froidc 
icodcj de 

• • • 1 

(,.' 0 11\I"'\Cff • 1 Prlw F'ri x Va!cur-
.. 

~ -·-- . __ ........... -· - -
10:nc CS paddy Tonne 11i0,3 T 0)',:> l',7> 

.. tomate 259,8 8578 2,23 

" n'lOÏC -
:rois '16.46.0 Tonnes 73.~5 . 25 1,84 104,15T 25 2,60 

urée " 21 ~ ,68 25 5,37 68,55 25 1,71 .. 
-.. kcl 

.... .. ----- -• .. 1 ' - ; - - - -· ... 
'n'tor ' • 

•ponyl 
4 -- --

1 . -· 
JTIU 1 

bi ci des 12~0. 
- . 

Litres 3300 ~.09 320 . . . 1718 0,55 . 
i~on l!.!l 1112.'5 '2.50.QO __ ...2.7.,&.L 493,5- 1-.c:nf\n 17 ':'7 

oil Irrigation i - --··- ---
1 machinisme 

-~-- --1 -
: enc:c 1 
br if ion t 

- . -
1 . ·-----

. .. 

c:t ri cité . , 
irrig. 1 . ces del. 

' 
" machinisme - ----.. -· 
bour ha 3~3 8000 2 74 - f-- 36_!:~- 8000 2,92 
;-scr . --

" 767,2. 5000 3,83 41~._3_ 5000 2_._09 .. 
croisement " 850.9 '5000 ~.:>c; 3_'t8. 3 c;ooo 1 7~ 
!tonnage . o;6_1 ,8 flnnn L Lo 

' 
~ -

>Î'lscttcc 
' - --- -- -·- ------ ·-- ----- ---·-

J!.,érisatcurc . . 
:tit matériel 

--... 
•loirc_s troctoris:tec 

,, J)ornpistes 
pcf\scs dé pennage 1 .. 

• . . · . 
------~ --· -- ----~-- . 

•• battage 5,50 -------- . J--. ' 

.. . 
) t 0 1 . . . 

65,1~ 
.. 

35,60 . . 
~------ -- ---- -- --- . 
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périmètre : DAGA NA 
A nra é c : 1982/83 

' 

1. e - CON50Ml4A110NS INTER ... EDIAIRE'S 

icns cf scrvrcu •• toiaon.Ehowdc 'J•rol Aftftéc Prix CoOt Réf. 
vendu rtd cornrn. onsomml s por Code 

Prix Valeur vote ur pt~im. MF.CFA cntail"' es poysaras jouan tiré jouof'lti té ,...F.CF~ unit. MF.CFll 
cmcnccs paddy 140,3 9.75 - 9.75 . 1 

,, tomate 259.B 2.23 2.23 .. 
" 'mars . . 

11,114 1116 f'\QrOIS 1&.16.0 177,55 25,92 
Il urée ' ·283,18 7,0B 127,9 36,22 liB J .. 

" k c 1 -:;: 

" ·• 
hof'IS tor ; 

;roporayl . 
'hi mut 

. •. 

erbkides 11,64 . lj .64 
rriea,tion 1606 115 ,OB 51000 81,91 36 J 
iOS oit ir-riga ti on 

" rnochif'lisrnc 

:uer~tc 

.ubri f iont 

~le c tr ici tc 
Pi écu dèf'. arrag. . 

i 

" m~chinismc -
Le bou r 707.6ha <;·!';!'; 11 011"7, 1"7, t;? ·-
Offset 11Rc:; r; r; 0? R1n:::> o ,;n 
Recrorsemcnt 1199,2 5,99 8102 9,72 16 J 
5ÎIIonfi09C 561.8; 1 11 .. 49 llo62 6.28 

-' -
caissettes 

-

Pulvérisateurs 1 
Pc tir matériel 

-
So foires troc toris tes 

.. pompistes · . 
- - ···-

Oépen~es dépannage 

" botto9e c;_so _,_ 
" o;n 

Total 100,7B ,à 102 ' P05,29 

-
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Annie : 1982/83 

CHARGES . 
-

SUPPORTEES PAR LA SAED 

-- ._, . 
~ode Quantite 

..... , 
Observa.Jionc - Unit. ~.F.CFA sommes 2 approches possibles : 

nec ~ \..ont;role ouoget;alre '.lua ana 

}il 63,6 Charges estimées Ear 70,91 
rifiont " le compte irrigation 5,27 
cc dé toc t-.éu 19,3 et fa cons cul tur~~l!s 18,19 
\.IS " (grands périmètres non 
;ni turcs 1,2 électrifiés) 
n sports 0,6 
:tricité " 11 98 
rc:s servie cc 13.2 10 66 
,je· d eptocements 

--
:) ra 1 Cons, lnt. 07 Q 110 7R 

res nohonou x 
·-

-- -- -
-
' cxpotriëc - ' .. 
onncl cncodrem1' . 65 
1 cd minis tr. Il 

1 exploitation Il 

.. omé no9ern! " ' 

poroircc_ ~ " 
::~toi Chor9es Pere 71,5 
;cc indirectes -
Il directes 
is financiers -

-

- - - -
:il toi Taxe~ ... F.F. 
~ - ' ' --· 
ol Depenses de 

Fone tionnement 169,4 
-- -- ' --

0. DETTES PAYSANS ~c Hivcrno9e C. S. F. c. s. Ch. Total Réf. 

fee: . - . orne: res 
-- ·-. • 
" annees 
" .. total 
\bOurseme ni en espéces .. en nature 
--
de dÛ le t -



- 62 - Année : 1982/83 
.· . ~ 

Nombre ho ame no9es : 21100 

. ·- 1 N V E:STISSE~E NTS 

-oturc des. 
'1\VCStÏI:'C mcnts 

. . Prix Anné~ Vole~r· Oùréc Amortir.. Coe FF. Voleur 
("1) M.F.CFA de sci'ncnt octua.:M.F.CFA iccdc Qu~ntité UI\Ït. 

·udc prëoloblc 

:rrosscmcnt 

i"ic civil 
:~timcnts 

·or. i rr igo ti on· 

.• Poo;Jage 

or. tcrro~scmcnl 

:t . hyèl"Clé lectrique 
or. culture 
recteurs 

< morqu cs 

,o ttcuscs 
oeuFs- de labour \P; 

'ét'lieul cs lëgcrs 

•élomotcurs ·- . •u.till~çc_ ~~~~~crs . .. . . 
''obrllcr bureau 
. . . 

:IQbrllcr logement 

;cjuipèmcl\t bureau 
····· . . .. ~. -·· . . . -. 
wons-.. 
;ontrole trevoux 
iJToto 1 ·· F. ~:c .F. · · 

Fu"dcs complém. 
1 • • • • • 

lo1r s sr ons su pcrvr sron 
r .• • 
~or mo Iron ,. ' 
..... . . 
t./ To ta 1 De p. Ace. 

folol lnvest. 

.. 
.. 

. . 

--

· (2) vic MF.CFA lis.~s) . "198 (4) 
7~ . 20 20 . 1 . 2 ,1~ 2,1 

·· Ysh ·19~5- 20··-r-97:3 1,95 f-is9:7 · 
17 ---256'' 20' r--12,8·- 1,61 20,6 

. ·-··. . --·-- -- .. ---
76 60 . 20 . . 3 1, 77 5. 3 . -·- _,_ .. ,_ .... _ ... - ... 

-·---11----~ 
76 ·216 10 

-

.. 
-~ 

.. 
.. - -· ::. 

78 173 . 5 .. , . ~ .. .. 34,6 . 1 46 c:;o_c:; 

82 46._ 5 .. - ~-- 9,.2... . 1 0 0 ? 
• 

82 . .. 121-- --5--. ,... -211,.2- ~1-.'' ~·- ~ • 82 10 5 2 _1,0 2 
.. . . - . ---- .. ' . 

82 30 5 6' 1 0 6 ----- -· --- -----' 
----

82 16 3 . .5.3 ... --1..0 " .., 
··- -- ·-·-· ·- .. - . 

82 1 5 OJ_? __ !.z_O 0,2 
. --' 

82 2 3 o.~- -~P 0.7 ... . 
.. .. --------· -· 

82 4 _) ___ 1 3 1 0 1.) 
. -·- ... . ·- .......... ___ .,J 

7§_ 9 a· . __ 1 .•. L 1 11 1 _Q 
.. - ----

76m_ 150 __ _15 10 1."i 1" .0 

- .... 30Q.O - ----- .. 2.30.,3 l-..7?? .. _. ··-· . 

. 
tc.• 1 Ît ..... ·- •• t ,. 

. --· --+----... , ---
-- -·-i---+---- ,------ ----·· ...... ~ 

. --1---· ------
3060 

~~---'- -- --·---+--+---------1 
230,3 372,2 

: 
\'~) 

, . . . , . . . 
Indiquer l'annee duront·laquclle l'rnvcst•aen•enr a etc realise 

(:Ï) 

(3) 
:{A) 

{;.) 

Voleur de l'année· de riatisotion 

Coe Hicient d'actualisation 
. . " . .. ~ 

valeur de l'o[lnce d'octuolrsollon 

'1 cu deux colonnes sont remplies 

J por l'évaluateur 

.fl·l:mplir ~eulemcnt 
...... • .-#• ...... ,, • • 

les colonnes Quantrre ct Voleur SJ P.U. non homogenc 
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- 63 - '"ërimètr-c : DAGANA .. :-

Dote de Jo situation :198~/8; 

- FINANCEfoiiENT DE L!INVESTISSEMENT 
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L'article suivant est tiré de la revue 

"Etudes !XJur le dêveloppereent" n° 3 

SEDES 1984 

~1a re CHE RVEL 

METHODE DU SURPLUS ET METHODE DES EffETS 

La méthode des comptes de surplus a été développée en france depuis une 
vingtaine d'années par le CERC (1) pour mesurer les performances 
économiques des entreprises et analyser leurs impacts sur les revenus 
des divers agents concernés. 
fondée sur l'étude des comptes d'exploitation des entreprises, la 
méthode du surplus est articulée sur des concepts voisins de ceux mis 
en oeuvre dans la Méthode des Effets. 
L'objet de ce chapitre est donc de tenter un rapprochement entre ces 
deux méthodes : après un exposé succinct de la méthode du surplus, nous -
situerons les différences au niveau des concepts et des hypothèses ; 
puis en partant d'un exemple schématique, nous examinerons les passages 
possibles d'une méthode è l'autre pour en tirer des enseignements 
concernant des évaluations ex post par la MéthodP des Effets. 

1 - LA METHODE DES COMPTES DE SURPLUS 

11-Présentation générale 

Lorsque l'on cherche 
entreprise, de nombreux 

tout d'aboro, si 
consommées, il se 

è comparer deux exercices successifs d'une même 
changements apparaissent : 
l'on compare seulement les quantités produites ou 
•t que : 
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~~ les guantit~s produites aient augmenté (accroissement de 
production) 

mais qu'elles aient augmenté plus que les heures travaillées 
(la productivit~ du travail a alors crû) 

et ~gaiement plus que les matières consommées (leur 
productivité a ~gaiement crû) 

. etc. 
de plus, du fait des changements précédents et des modifications 

des divers prix relatifs, il se peut que : 
les revenus des divers partenaires de l'entreprise aient 

crû (ou décru) 
les prix des produits aient décru (ou crû) 

• etc. 

la méthode du surplus consiste à comparer les deux comptes 
d'exploitation successifs (ou, dans le nouveau plan comptable, les deux 
comptes de résultats successifs) de manière à faire appara1tre : 

le surplus de productivité globale, résultant de la meilleure 
utilisation qui a été faite des différents facteurs de la production 
(moins d'heures travaillées pour une même production, meilleure 
utilisation des matières premières, ..• ). 

la répartition de ce surplus qui s'est effectuée entre les 
différents partenaires de l'entreprise. 

Pour présenter plus complètement cette méthode, nous reprendrons 
l'exemple simplifié présenté dans le deuxième rapport du CERC sur les 
revenus des français (cf. bibliographie in fine (4)). 

12- Présentatio~ de la méthode du surplus sur un exemple simplifié 

Considérons les comptes d'exploitation successifs sur 2 ans d'une 
entreprise supposée fonctionner à bénéfice nul ; d'une année sur l'autre 
à la fois les prix et les quantités ont varié. 

Tableau 1 
Compte d'exploitation -le ann.ée 
(Prix le année) 

Charges et produits Quantités Prix Recettes 
ou dépenses 

Matières achetées 
Salaires (20 ouvriers 
travaillant 1800 h) 
Amortissement 

Dépenses totales 

Bénéfice 

fl = 1000 t 
r2 = 36000 h 

fJ = 2 machines 

fl = 480 f /t 
f2 :: JO f /h 

o = 15oooo r 

480000 
1080000 

300000 

1860000 

0 

---------------------------------------------------~------------------------
Recettes (produits 
vendus) 

a = 12000 unités P = 155 r 1860000 
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ompte d'exp citation 2e année 
(Prix 2e année) 

Charges et produits 

Matières achetées 
Salaires (24 ouvriers 
travaillant 17~0 h) 
Amortissement 

Dépenses totales 

Bénéfice 

Recèttes (produits 
ven!IUS) 

Quantités 

F'l: 1200 t 
r•2 = 42000 h 

f'3 = 2 machines 

Q' = 1~000 unités 

Prix 

f'l=~lOf/t 
f'2 : 31,~ F/h 

r·3 = 1~1~oo r 

P • = 1~0 r 

Recettes 
ou dépenses 

612000 
132}000 

31~000 

22~0000 

0 

22~0000 

------~------------------------------------------------------------------

On remarque que la production en volume a augmenté de 2~ ~ 1~.000/12.000 
: 1,25) tandis que la quantité de travail n'a crû que de 16,7 ~ 
(42.000/36.000 = 1,167). La productivité du travail est passée de 333 
unités pour 1.000 heures travaillées à 357, soit un accroissement de 
7,1~ (3$7/333 = 1,071). 
la quantité de matières consommées s'est accrue de 20 ~. La 
"productivité" de leur utilisation est passée de 12 Il 12,~ unités 
produites par tonne consommée, soit un gain de 4,2 ~. Enfin, avec le 
même parc de 10 machines, renouvelables tous les 5 ans (soit un achat 
de 2 machines par an), la production est passée de 12.000 Il 15.000 
unités : leur productivité a donc crO de 25 ~. 

La méthode 
partielles 
l'entreprise 

des 
de 
par 

comptes de 
productivité 

le surplus de 

surplus cherche à dépasser ces mesures 
et à mesurer l'efficacité réelle de 

productivité globale des facteurs. 

Pour ce faire, on va comparer ces deux années (dites année 1 et année 
2), en procédant en deux temps: 

tout d'abord on a calculé ce qui se serait passé si les prix 
n'avaient pas varié, c'est-à-dire établir le compte de l'année 2 en 
prix de l'année 1 ; le solde qui appareil est le surplus de 
productivité (cf. tableau 3) 

puis en appliquant aux quantités de l'année 2 les différentiels de 
prix, année 2-année 1, on va obtenir la ventilation de ce surplus 
entre les différents "partenaires" (2) de l'entreprise (cf. tableau 
4). 

-·.i 
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-----------------------------------------------------------------------------
Charges et produits Quantités Prix Recettes 

ou dl! pen se a 
-----------------------------------------------------------------------------
Mati~res achetées 
Salaires 
Amortissement 

r•1 = 1200 t 
r•2 = 42ooo h 

r•) = 2 machines 

r 1 = 480 r /t 
r 2 = JO rth 

r J = noooo r 
H6000 

1260000 
300000 

-----------------------------------------------------------------------------Dépenses total es 2136000 
-----------------------------------------------------------------------------Recettes (produits 
vendus) 

Q' = 15000 unités P = 155 r 2325000 

-----------------------------------------------------------------------------
Surplus de productivLtl! 
( sold.,) 

189000 

-----------------------------------------------------------------------------

labluu A 
Rfp•rtition du aurplua 

----------------------------------------------------------------------------------------------------
Partenaire• (Charges et Ouant1Us Varutiona d~ pria \farietion Cie 

produita) recettes 

~:;~i;;;~;;------------<~t;;;;;·;~~t~;;;-----·-r:i·:-ï;~~-~~ï:;:ï:;ï-:·;~-~i;--------------,6~ 
Salarih {aalailïU) r•2 ~ 42000 h&f2:f -f2 ~ l.)f/h 6)000 
rourni ... eura de B.[. (AIIortiaU·fhent) r•) .. 2 -echlr'leS&r')l:f'J-0:::: 7~0, 1)000 
'---------------·------------------------------------------------------------ -------------
Total pour lea ract~r• 
œ proci.lction 

u•ooo 

----------------------------------------------------------------------------------------------------Cli•ntw (Produit• achetfs) Q• 11t 15000- --&P ~ P - P' z: Sr 7~0 

----------------------------------------------------------------------------------------------------IB900D 

-----------------------------------------------------------------------------------------------·----

Le surplus de productivité apparatt égal à la somme des variations de -· 
recettes des partenaires de l'entrepris~. 
Il s'agit en fait là non d'une relation mais d'une identité comptable 
en effet, avec des notations évidentes, les équilibres des comptes 
d'exploitation à bénéfice nul pour les années 1 et 2 s'écrivent : 



Q'P' -~F' f' • 0 
L. i i 

ou encore 
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(Q + ~Q) (P + ~P) -I:(Fi +~Fi) (fi +~fi) • 0 

d'où : 

Q'P -I:F' 
1

f
1 

• I:r' i ~fi- Q' ~p 

• p ~Q -l:f i .e.F 1 

• s 

Le surplus de productivité S est è la fois égal : 
au solde du compte d'exploitation de l'année 2 en prix de l'année 

l {par définition) 
è la somme des variations de recettes des partenaires de 

l'entrepri~e ; on dit è la somme des avantages répartis 
au solde des variations des volumes produits et consommés en prix 

de l'année 1. 

Remargue On 
signification est 
p~ix de l'année 2. 

trouverait des résultats symétriques, 
moins nette, en exprimant les comptes de 

Le surplus est différent du précédent. 

dont la 
l'année l en 

Le tableau 5 suivant récapitule les calculs précédents lorsque l'on se 
place du point de vue des partenaires {point de vue opposé è celui de 
l'entreprise : sont affectées d'un signe+ les recettes des partenaires, 
d'un signe - leurs dépenses). 

Tableau .5 
Récapitula ti on 

---------------------------~--------------------------------------------------
Partenaires Charges Année 1 Année 2 Année 2 Avantages 

et produits Prix l Prix 2 Prix 1 répartis 
(2)-()) 

(1) (2) ()) (4) 

------------------------------------------------------------------------------
Fournisseurs Matières achetées 480 612 576 )6 

Salariés Salaires 1080 1)2} 1260 6) 

Fournisseurs de B.E. Amortissement 300 )15 300 15 

------------------------------------------------------------------------------
Total 1860 2250 2136 114 

------------------------------------------------------------------------------
Clients Produits achetés - 1860 - 2250 - 2325 75 

------------------------------------------------------------------------------
Total surplus • 189 - 189 

------------------------------------------------------------------------------
Total 0 0 0 0 

-------------------------------- ·------------· ------------------------------



Ainsi. 1 e surp 1 us ôe product i" i U cli6gawé • de l' el'lNe 2 pa1 reppe: t .­
l'année l, dO ~ une meilleure org~nisation de la production, s'est 
élevé ~ 189.000 r ; il a été partagé (avantages répartis) entre : 

les fournisseurs, qui ont vendu leurs mati&res premi&res plus 
chères à la tonne : )6.000 
- les salariés, qui ont bénéficié d'une hausse de salaires : 6).000 
- les fournisseurs de biens d'équipement : 1~.000 

les clients, qui ont bénéficié de la baisse de prix du produit: 
75.000 
- soit : 189.000 

lJ - Premier essai de passage avec la méthode des effets 

Les comptes de base, les concepts, les résultats étant de même nature 
que ceux ~is en oeuvre dans la Méthode des Effets, il est évidemment 
tentant de faire un passage entre les deux approches. 

Reprenons l'exemple précédent, en supposant de plus : 
que l'augmentation de la production de l'année 1 à l'année 2 

résulte de la réalisation d'un projet explicite (projet d'extension 
des capacités, ou projet de modernisation) 

que (pour simplifier à l'extrême) les matières et les machines 
achetées aient été importées, les prix indiqués étant les prix CAr 
- que les produits soient des produits finals vendus aux ménages 

que le prix de l'importation alternative de ces produits soit 
constant et égal au prix CAr initial 

que l'on soit dans une situation de sous-emploi marqué de la main 
d'oeuvre. 

Le projet permet donc d'approvisionner la demande finale à un prix 
moindre ; il s'analyse dans la Méthode des Effets comme un projet de 
substitution d'importation. 
L'étude ex ante de l'entreprise, prenant en compte les améliorations 
concernant la mise en oeuvre de la main d'oeuvre et des matières, menée 
dans le système de prix constants initial aurait conduit au compte 
d'exploitation prévisionnel retracé dans le tableau J. 

Le compte d'exploitation prévisionnel du projet lui-même est obtenu en 
soustrayant de ce compte (année 2 prix 1), le compte initial (année l 
prix l) : il est indiqué dans la colonne ~ du tableau 6. 

Ex post, le projet est réalisé et fonctionne selon les prévisions 
techniques effectuées (J), mais le système de prix a été modifié : le 
compte d'exploitation du projet est obtenu en soustrayant du compte de 
l'entreprise (année 2 prix 2) le compte initial (année 1 prix l) ; il 
est indiqué dans la colonne 6 du tableau 6. 

a 
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---------·----·-···------ ------·-s:;;;ï;;;-----Ë:Ïu;~~on-;,:-;;:;;-· 
A90nto c-tn d'up1o1totlon Sul1l1UO do ~fportition [Heto trfoto 

productlvltf •• ent1 •• poat 

---------- (1) --Iii----~;; -------<·l·----~;;----«ï 

---~-:~-,;;;;-z-·;;;;z·---ïiï:(,J"""(;):(ïï--tiï:W. 
(Prh ll (Prix 2) (Prh 1) (!)-(A) 

---------------------------------------
1% !U » H ln 

(1) l<otitrn htlrio..r 680 6 6) 110 24) 
(2) Soloir.. Solorlfo 1080 llU 1260 

1
) H 

0) ~ortias~t [dfrieur )CIO ):lS >00 _.,._ ................ - ......... -------------

(.);~~~----------------·-·-18;i--·-·lm-----zÏ); ---------~~------.:~--------~90 
(;);;~:;~-~~-;.;.;~;;-----------=ï;60·--·-·:-;;;o··-··:·ï;;.; 7) - 46) - )90 

11 -----------------·-------~)-~i;;- (4)•()ï-----------------~---------ô·----=ï;; 189 - 189 0 
------------------------------------------------------~-----~;;-----~ 
(7) I•portation 

el tt- rna ti ve 
--------------------------.... -----------·--------·------------------------------------
(8) Revenu 

aupplf•nta.iu: 
des ~,....qr• 

()).(7) 

0 

-------------------------------------............. -------------------------------------------

Quoique les similitudes entre le calcul du surplus et le calcul des 
effets apparaissent è l'évidence dans le tableau précédent, un certain 
nombre de problèmes doivent cependant être éclairés. 

Ventilation du surplus (colonne 4) 

Le surplus est calculé (colonne 3) comme solde du compte de l'année 2 
calculé en prix de l'année 1 c'est le bénéfice qu'aurait réalisé 
l'entrepreneur si les prix n'avaient pas varié, le projet technique 
étant réalisé. La colonne (4):(2)-(3) indique comment ce surplus s'est 
en fait réparti entre les différents partenaires de l'entreprise. 

Pour effectuer 
assimilé : 

le passage méthode du surplus - Méthode des Effets, on a 

les partenaires è des agents 
- les avantages répartis à des revenus supplémentaires, 

On a donc fait correspondre un agent à chaque ligne du tableau 
précédent: 

à la ligne (1) correspond l'agent extérieur, qui a touché 36.000 
de plus, du fait de la hausse des prix 
-à la ligne (2) l'agent salarié qui a touché 63.000 de plus 

è la ligne (3) l'agent extérieur qui a touché 15.000 de plus du 
fait de la hausse des prix 

la ligne (5) ne correspond 
l'entreprise mais à une dépense 
dépensé 75.000 en moins (baisse 
revenu supplémentaire équivalent de 

pas à une recette (nette) de 
des ménages (clients) ; ayant 
de prix) ceux-ci ont touché un 

75.000. 

Ventilation des effets ex ante (colonne 5) 

Le projet établi en francs constants, ns les hypothèses précédentes 

,r 
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(substitution d' illlpOrlatiou eu prix EAF, · eoua•e!llploi de le -·i1irr.-,--­
d'oeuvre) dégage une valeur ajoutée supplémentaire de 369.000, dont 

180.000 pour les salariés 
189.000 pour l'entrepreneur. 

Ventilation des effets ex post (colonne 6) 

Ex post, du fait des modifications de prix intervenues, ces 189.000 se 
trouvent ventilés entre les différents agents selon le compte de surplus 
précédent ; du fait de la hausse des prix des importations (36.000 + 
15.000), la valeur ajoutée supplémentaire est réduite à 318.000, dont : 

243.000 pour les salariés, 
75.000 pour les consommateurs. 

VA •369 .. 

96 

110 

U9 

lmpc.U 
CAF 

til Ill 1 Il 1 IJ 
1 1 
r-······· .. ···. ~ :::::::::::-::: 

Ill! e• • •• 

~~ 

VA • 311 .. 

1mpO-~rt.\ 

lmpcJLt 
CAF 
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\,.<: ,... · ·~ ·- mU<IU" _':!u .&.& 1 ~ v• · t"-•-••~.&•ou~ ~••u••. ~""~ "'~•"uv• 
du surplus et Méthode des [ffets, et qu'une articulation est possible. 
Cependant, il reste à examiner de plus près : 

les difficultés de passage d'une méthode à l'autre, qui ont été 
survolées dans l'exercice précédent, et leur signification 

les raisons qui ont ~ilité pour retenir comme indicateur global de 
performance, dans un cas le surplus (189.000) et dans l'autre la 
valeur ajoutée supplémentaire (}69.000 ex ante et }18.000 ex post). 

Dans les développements suivants, on se situera du point de vue de la 
Méthode des [ffets c'est par rapport à cette 1éthode que les écarts 
seront analysés et critiqués. 

1 
1 

-·1 
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2 - ANALYSE C:RITIQŒ DE LA HElHOOC OCS C:Ct\PlES OC SURPlUS 

21 - Exposé sommaire de la méthode 

La méthode des comptes de surplus est issue d'une démarche en deux 
temps: 

Premier temps (au moins dans l'exposé) : l'amélioration (4) d'une année 
sur l'autre dans la mise en oeuvre des divers facteurs de la production 
permet d'augmenter les quantités produites, toutes choses égales 
d'ailleurs ; certes, les performances de l'entreprise sont repérées par 
des indicateurs partiels de productivité, mais ceux-ci peuvent conduire 
à des appréciations incorrectes, car c'est l'ensemble des facteurs mis 
en oeuvre conjointement qui explique l'efficacité de l'entreprise. Le 
surplus de productivité globale est alors défini par la différence entre 
l'augmentation de volume de la production et l'augmentation de volume de 
l'ensemble des facteurs utilisés il est égal au solde du compte 
d'exploitation de l'année 2 en prix de l'année 1, soit ·avec les 
notations précédentes : 

Deuxième temps la différence, poste par poste, entre le compte de 
l'année 2 aux prix 2 et du compte précédent année 2 prix 1 détaille les 
avantages perçus par chaque partenaire : 

Bien entendu, la somme des avantages répartis 52 est égale par 
construction su surplus 51 : il s'agit là d'une identité comptable. Si, 
pour une raison ou pour une autre, un poste est évalué différemment dans 
le compte en volume qui détermine le surplus de productivité, une 
différence identique apparaltrs dans les avantages répartis, qui 
rétablira l'identité 51 ! 52. Par exemple (cf. tableau S) si le poste 
amortissement Année 2 Prix 1 est estimé non plus à 300 mais à 300 + 8 = 
JOB, le surplus s, est diminué de 8. Mais l'avantage aux fournisseurs de 
biens d'équipement est également diminué de B, donc la somme 52 des 
avantages répartis. 
Toute modification portant sur la valori~ation en prix 1 d'un facteur va 
entratner ipso facto la modification identique de l'avantage réparti 
correspondant à ce facteur: la cohérence 51 ~ 52 est maintenue quels que 
soient les raisonnements effectués pour é~ablir le compte en volume de 
1 'année 2. 
Cette propriété fonde à la fois les critiq"es que l'on peut faire à la 
méthode proposée par le CERC: et le calcul alternatif proposé, qui va 
permettre de s'articuler avec la Méthode des Effets. 

22 -Critique de la méthode des comptes de surplus 

Quoique de nombreuses précautions de langage soient prises concernant 
les "performances" de 1 'entreprise, les "partenaires", et surtout les 
"facteurs" de la production et la non-antériorité de la création du 
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ss r~partition, c'est bien dans cet esprit que la 
du tlif nes &MélibtAtiOOS ae pipaaecxvxce d!i su gr "prpdustiJitf glogale" est d~aaa~-: il est 'es' .. 't' .. " !liSP' ·re 

ensui te réparti. 
Le premier temps consiste donc (5) Il calculer ce surplus 51; le contexte 
néoclassique dominant dans lequel s'inscrivent tous ces travaux conduit 
slors Il un ensemble d'interpr~tations el de calculs empiriques, marqu~s 
d'arbitraire, tantOt en conformité avec la théorie, tantOt 
contradictoires ; c'est cet ensemble quelque peu confus que l'on va 
tenter d'analyser. 

Remarquons tout d'abord que l'objet même de ces travaux va Il 
contresens des hypothèses de base de la théorie néoclassique : tout 
porte sur la mesure de productivités qui, implicitement, sont attendues 
comme devant être croissantes et sur des surplus attendus positifs ..• 
alors que la théorie ne fonctionne que dans un contexte de rendements 
non croissants. Cette contradiction profonde est masquée par le 
vocabulaire : productivité ici, rendement là. 
Curieusement le mot productivité tend à prendre un statut autonome et 
l'on va "expliquer'' la croissance de la production par l'accroissement 
de la productivité des facteurs .•• alors que cel· i-ci est défini comme 
le rapport des accroissements de production et de l'utilisation du 
facteur (6). 

Cependant, la volonté de ne pas s'écarter de la définition néoclassique 
de la valeur va conduire à voir dans chaque poste de charge du compte 
d'exploitation la rémunération d'un facteur de production allant à un 
partenaire de l'entreprise en plus des facteurs habituellement 
retenus, matières, équipement, main d'oeuvre, les postes de charges tels 
que impOts, amortissements, frais financiers, dividendes, résultat 
vont être considérés comme des facteurs de production - et ce, en 
contradiction avec la théorie néoclassique de la production ; car tout 
autre traitement, qui n'expliquerait pas la rémunération des partenaires 
par une contribution à la production, n'est pas concevable dans le 
paradigme néoclassique ; il conduirait à s'interroger sur la nature de 
ces rémunérations, sur la nature de ces partenaires, ••• 
En pratique, le caractère artificiel de ces spécifications de facteurs 
est révélé par une rédaction embarrassée concernant ces "facteurs de 
_production", qui le sont tout en ne l'étant pas, et par une profusion de 
guillemets, comme si l'auteur voulait marquer une certaine distance avec 
son écrit. 

Pour chacun de ces postes (impOts, amortissement (7), frais 
financiers, ••. ) il va donc falloir dans la méthode du CERC procéder à 
une dissociation en volume et prix, pour effectuer les comparaisons 
d'une année sur l'autre. 
Ici, l'arbitraire ne peut être caché : prise en compte de 
"conventions", raisonnements empiriques et contradictoires, présentation 
de variantes, traitement des postes différents selon les auteurs ; il 
n'est que de se reporter aux discussions byzantines sur la contrepartie 
des impôts payés par l'entreprise, sur le traitement du bénéfice ••. 

l'our les postes habituels (matières, équipement, main d'oeuvre), le 
contexte néoclassique dominant conduit les rédacteurs à ouvrir la porte 
aux estimations par les prix fictifs plus proches de "la mesure de leur 
utilité pour la collectivité", estimations jugées "justifiées" pour la 

'W'-
1 

4 
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_____ mesure des performances de l'entreprise. La difficulté d'interpréter 
-alors le surplus en termes d'avantages répertis conduit cependant è 
juger cette voie peu réaliste{?) et, heureusement è l'abandonner {8) ••• 
sans cependant s'expliquer sur la voie retenue {qui ne aerait donc pas 
"justifiée"?). 
Curieusement, cependant, et on quitte è nouveau le cadre néoclassique, 
il est bien spécifié qu'il n'y a pas de lien déterminé entre 
l'augmentation de chaque productivité partielle et l'avantage réparti eu 
facteur de production correspondant. Au total, même ai la référence 
néoclassique apparatt particulièrement mal adaptée è l'exercice 
tendant è expliquer les performances de l'entreprise par la contribution 
des facteurs, l'identité 51 - 52 assure que l'avantage réparti 
correspondant s'ajustera en conséquence: si 2/J d'un poste est jugé 
expliquer les performances, le complément, 1/J, correspondra h un 
avantage réparti pour le partenaire correspondant; si c'est la totalité 
du poste, le surplus sera diminué d'autant et il n'y aura pas d'avantage 
réparti correspondant, ..• 

2J - Démarche préconisée 

La démarche de la méthode des tomptes de surplus est issue de deux 
d'une part, elle est fondée sur les calculs de productivité· 
et globale, eux-mêmes situés dans le contexte dominant de 

néoclassique des fonctions de production ; d'autre part, elle 

sources : 
partielles 
l'analyse 
est assise sur les comparaisons concrètes de comptes d'exploitation 
d'entreprises ou de secteurs établis en particulier par les comptables 
nationaux. 
La voie de clarification proposée est simple : elle consiste à supprimer 
toute référence è la théorie néoclassique et à centrer plus concrètement 
la démarche sur la deuxième relation définissant le surplus comme somme 
des avantages répartis {cf. bibliographie 5). Si pour les postes 
habituels {matières, équipement, main d'oeuvre, produit) le traitement 
ne diffère pas de celui du CERC, pour tous les autres postes {impOts, 
frais financiers, amortissement, dividendes, résultats), qui ne sont en 
rien des "facteurs de production", le traitement consiste è considérer 
que, d'une année sur l'autre, l'accroissement des charges de 
l'entreprise correspond è l'accroissement des avantages répartis aux 
partenaires correspondants dire que les impOts, les frais 
financiers, ou le résultat brut ont augmenté d'une année sur l'autre, 
c'est dire tout simplement que l'Etat, les prêteurs ou l'entreprise 
ont vu leurs avantages augmenter en conséquence. 
Le surplus ainsi défini correspond alors au surplus de productivité 
globale des seuls facteurs de production identifiables (matières, 
équipement, main d'oeuvre) (9). 
Concrètement, la démarche préconisée consiste donc è retenir pour chacun 
de ces postes en année 2 prix 1, le montant correspondant de l'année 1 
prix 1. (Voir l'exemple Entreprise Profilé SA, repris de {4) en annexe). 
L'ensemble des calculs arbitraires de ventilation des valeurs en prix et 
volume pour ses postes est supprimé, ainsi que les considérations 
douteuses présidant à leur prise en compte comme facteurs de production. 

Les résultats sont particulièrement rlairs les avantages répartis 
correspondent directement aux rémunérations supplémentaires perçues par 
les partenaires, ou à leur manque à dépenser. Comme dans l'exemple 
traité par le CERC, on peut articuler le compte du surplus avec celui 
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Bien entendu, les propriftfs remarquables du surplus subsistent : 

Le ~ntant du aurplus global est indfpendant du systtme de prix de 
l'ann~e 2 -puisqu'il est fgal au solde du compte de l'année 2 
calcul~ en prix de l'année 1 (colonne J du tableau 6 précédent)- ; 
ce montant est donc le même que les comptes de l'année 2 soient 
exprimés en prix courants (prix nominaux) ou qu'ils soient exprimés 
en monnaie constante (prix courants déflatés de l'indice des prix du 
PIB) ; seule la répartition des avantages entre les différents 
partenaires va être modifiée lorsque l'on passera du systtme de 
prix courants au système de prix en monnaie constante (10). 

le surplus global est égal à la somme algébrique des avantages 
perçus par les partenaires entre l'année 2 et l'année 1 (colonne 4 
du tableau 6). 

De ce point de vue, la convention de la méthode du surplus apparatt. 
regrettable, qui consiste à effectuer une distinction entre les 
partenaires et à considérer comme "apporteurs" de surplus des 
partenaires qui ont un avantage négatif (et à définir ainsi un surplus 
total disponible) et' comme bénéficiaire de surplus les partenaires qui 
ont un avantage positif en effet, ce surplus total disponible est 
fonction du système de prix de l'année 2. Il parait préférable d'en 
rester au surplus global, indépendant du système de prix, qui se 
répartit en avantages, positifs ou négatifs, auprès des différents 
partenaires. 

24 - Articulation avec la Méthode des Effets 

le surplus tel qu'il est calculé précédemment et réparti correspond à la 
somme des avantages des divers partenaires de l'entreprise, lorsque l'on 
se trouve dans une situation d'équilibre général : il ne prend en compte 
que les performances de l'entreprise résultant d'une meilleure 
utilisation des ·facteurs de production retenus (matières, équipement, 
main d'oeuvre) -aucun élément de l'environnement extérieur de 
l'entreprise, autres que les prix, n'entrant en ligne de compte ; il ne 
prend nullement en compte l'effet de développement dû à la croissance 
de la production en volume : en effet, les quantités produites ou 
consommées l'année 1 n'interviennent pas dans le calcul. 
Ceci, bien entendu, est dO au fait que, raisonnant dans le cadre de la 
théorie néoclassique de l'équilibre général, le fait de produire plus, 
d'employer plus de salariés, ••• n'est pas un avantage pour quiconque ; 
ou plus précisément est un avantage exactement compensé par le coût 
d'utilisation. 

Dans le cas d'une situation de déséquilibre marqué, notamment de 
chômage important, il n'en est plus de même : 

l'avantage des salariés est constitué par l'ensemble des salaires 
supplémentaires on retrouve ici le traitement préconisé 
précédemment pour les autres partenaires Etat, prêteurs, 
entreprise, actionnaires 

l'avantage dû à la croissance de la production et des achats 
intermédiaires ne se limite pas aux avantages répartis précédents 
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_______ ....JiuiL-dQil_ prendre en compte l'effet de développement des productions 
amont sur les revenus dês difflrents agents qui y concourent. · ----­

L'articulation avec la Méthode des Effets s'impose. Simplement, d'un 
point de vue terminologique, on ne parle plus d'avantage et de coOt, 
mais de revenu supplémentaire pour les agents et d'effet sur la 
contrainte de financement les analyses s'encha1nent alors 
directement. 

Le paragraphe suivant montre comment on peut utiliser les enseignements 
de la méthode du surplus - telle que proposée -pour analyser ex post un 
projet selon la Méthode des Effets. 
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3 - ETUDE DE CAS SCHEMATIQUE 

Le projet initial consistait en un aménagement hydra-agricole qui devait 
permettre par irrigation et amélioration des cultures un changement des 
spéculations agricoles (cultures de paddy et de tomates è la place de 
cultures traditionnelles) et une meilleure valorisation des terres. 
Dans l'exercice suivant, on se contente d'étudier la phase de 
fonctionnement du projet en période de croisière ; les problèmes de la 
phase d'équipement et de la montée en production ne sont pas abordés. 
Toutes les données du cas réel qui a servi de base ont été simplifiées ; 
certaines ont été modifiées de manière très importante. 

Le compte d'exploitation prévisionnel du projet, en prix 1973, est 
présenté dans le tableau 7 ; il est ventilé en revenus inclus par agent. 
Les consommations intermédiaires sont constituées d'achats: 

de semences, qui ne comprennent pratiquement pas d'importations 
incluses, à certains paysans 

d'engrais importés, frappés 
valeur CAF de 20 ~ 

de droits de douane et taxes sur la 

de carburants et d'huile, frappés de droits de douane et taxe sur 
la valeur CAF de 50 ~ 

de services auprès 
moitié d'importations 
distribuée sous forme de 

de la Société d'Aménagement, constitués pour 
CAF et pour moitié de valeur ajoutée, 

salaires par la Société d'Aménagement. 

Par ailleurs, le projet est géré par la Société d'Aménagement et encadré 
par des salariés de cette Société (au total 30 ; les revenus 
d'exploitation sont perçus par les paysans ; on a suppos~ ces revenus 
strictement égaux à ceux perçus antérieurement dans la situation non 
aménagée (21 Hf CFA (11)); le poste solde comprend les frais financiers. 

la situation avec projet est constituée (raisonnement à demande 
intérieure donnée) par : 

- la production de paddy et de tomates 
- l'importation des vivriers antérieurement produits. 

A l'opposé, la situation sans projet est constituée par : 
- l'importation de paddy et de tomates 
- la production des vivriers. 

On a supposé, pour simplifier, les prix des produits (paddy, tomates, 
produits vivriers) égaux aux prix internationaux et on est situé dans le 
cas d'un sous-emploi marqué de la· main d'oeuvre. la comparaison des 
revenus inclus entre les deux situations donne les revenus 
supplémentaires entra1nés par la réalisation du projet. 

. ' 

i -, 
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tob1eou 7 
Ventileticn du compte d 1 e•ploitllion prfvisionnel 
(e• onte) et toltu1 de& rewenua oupp1~mentoires 
(en 11fCfA 1973) 

Reven"F inçlUI --- -
Athoto--------------------------------------------------

Poyaana So1ori~s S.A. [tot E•t~rieur 
s.A. 

Serneoces 14 14 
Engrais 28 4,7 2),3 
Carburants 21 7,0 14,0 
Serwices S.A. 46 2) 2),0 
---------------------------------------------------------------------------------
Total consommetions 
inlerm~diaires 

109 14 2} 11,7 60,} 

---------------------------------------------------------------------------------
Salaires S.A. 
lmpots 
Amortisse~nls 

Revenu tkploitation 
(paysans) 
Solde 

total Valeur ajout~e 

total projPt 

Importations de 
vi\'riers 

lotal situat1on avec 
projet 

15 
17 
)4 

21 

16 

10) 

212 

21 

zn 

15 
17,0 

)4 
21 

16 

21 15 17,0 

)8 50 28,7 60,} 

21 

38 50 28,7 81,} 

-------------------------------------------~-------------------------------------
Importations produits 212 212 
---------------------------------------------------------------------------------
Production ~ivrjers 

Total situation &ans 
projet 

Revenus 
supplémentaires 

21 

23J 

0 

21 

21 

14 )8 

[n situation de sous-emploi marqué, il 
année de croisière, crée une valeur ajoutée 
au gain en devises de : 

212- 81,3 = 130,7 dont 
14 pour les paysans 
38 pour les salariés 
~0 pour la SA 
28,7 pour l'[tat. 

32 - [tude ex post 

212 

50 28,7 - 1)0,7 

apparatt que le projet, en 
supplémentaire (brute) égale 

Six années après, les objectifs de production, en quantités, n'ont pas 
été atteints, surtout en ce qui concerne le paddy. Par ailleurs, il est 
apparu que les quantités d'engrais et de produits chimiques divers 
prévues étaient insuffisantes ; la Société d'Aménagement a fonctionné 
avec un effectif triple de celui prévu , l'[tat a dû subventionner les 
achats. 
le tableau 8 présente le compte d'exploitation 1979 et la ventilation 
des consommations intermédiaires en revenus inclus (on a supposé, dans 
ce calcul, des clefs de ventilation identiques aux précédentes). 
la production perdue du fait de l'aménagement s'établit, en prix 1979) à 
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lablnu e 
Ventilation du compte d'exploitation 1979 (ex post) 
et calcul des revenus suppl~mentaires 
(en HfCfA 1979) 

-------------------------------------------------------------------------------------------
Revenus inclus Indice de 

Achats-------------------------------------------------- pri• 
Paysans Salari~s S.A. [lat [xt~rieur 1979/197} 

S.A. 
----------------------------------------------------------------------

Semences 
Engrais 
Carburants 
Services S~Aa 

lolal consommations 
intermédie1res 

Salaires 
lmpots 
Amortissements 
Revenus e~ploitation 
(psrsans) 
Solde 

10 
50 
40 
84 

184 

54 
- 9 

54 
85 

8 

10 

42 

10 42 

54 

54 
85 

8 

21,7 

- 9,0 

41,6 
26,7 
42,0 

llO,} 

2,24 
1,40 
2,88 
2,~ 

--------------------------------------------------------------------~~--------------·------
lote! Va!Pur Ajoutée 192 85 62 - 9,0 

---------------------------------------------·---------------------------------------------
1 ote! projet 376 96 62 12,7 llO,} 2, 72 

-------------------------------------------------------------------------------------------
Importations de 
vivriers 

91 91 

-------------------------------------------------------------------------------------------
lolal situation avec 
projet 

467 95 96 62 12,7 201,} 

-------------------------------------------------------------------------------------------
lmportstions produits 376 376 2,72 

Production vivriers 91 91 

---------··---------------------------------------------------------------------------------
lotal situation sans 
projet 

467 91 376 2,72 

-------------------------------------------------------------------------------------------
Reven.Js 
supplémentaires 

0 4 96 62 12,7 - 17~,7 

---·---------------------------------------------------------------------------------------

Dans les mêmes hypothèses que 
projet a créé une valeur ajoutée 
devises de : 

376- 110,3- 91 = 174,7 dont 
4 pour les paysans 
96 pour les salariés 
62 pour la SA 
12,7 pour l'Etat. 

précédemment, 
supplémentaire 

il apparaH 
(brute) égale 

que le 
au gain en 

, F• 
• ! 

,. 
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33 - Comparaison des snalyses ex ante et ex post 

La comparaison peut se 
l'indice général des prix 
è l'opération inverse. 

faire soit en prix de 1973, en déflatant de 
le compte 1979, soit en prix 1979 en procédant 

Tableau 9 
Comparaison des valeurs 
ex ante et ex post 

Re v~ nus 

Paysans 
Sale ri és 
S.A. 
Etat 

ajoutées supplémentaires (VAS) 

VAS ex ante 

Prix 
1973 

14,0 
38,0 
~o.o 
28,7 

Prix 
1979 

38,0 
103,3 
136,1 

78,1 

VAS ex post 

Pri)( 
197} 

1,3 
35,4 
22,8 
4,7 

Prix 
1979 

4,0 
96,0 
62,0 
12,7 

Ecart 

Prix 
197} 

-12,7 
-2,6 

-27,2 
-24,0 

Prix 
1979 

-34,0 
-7,3 
74,1 

-65,4 
------------------------------------------------------------------
Total valeur ajoutée 130,7 355,5 64,2 
supplémentaire 

Gain en devises 130,7 355,5 64,2 

Il · apparait que par rapport aux prévisions 
perçu un revenu inférieur, d'environ moitié 
dans des proportions diverses, les paysans 
frais de l'opération. 

Tableau 10 

174,7 -66,5 -180,8 

174,7 -66,5 -180,8 

l'ensemble des agents a 
de celui prévu, mais ceci 
et l'Etat ayant fait les 

Revenus supplémentaires perçus 
en ~ des revenus supplémentaires 
prévus 

Paysans 
Salariés 
S.A. 
Etat 

Total 

9 ~ 
93 ~ 
45 ~ 
16 ~ 

49 ~ 

Gains en devises 49 ~ 

34 - Application de la méthode du surplus 

Une comparaison plus précise peut être tentée grâce è la méthode du 
surplus. Pour cela, il va falloir 

calculer le compte ex post en prix constants de 1973, de manière à 
faire appara1tre le surplus, 

comparer le compte ex post en prix constants 1973 au compte ex 
post 1979 en monnaie constante, de manière è obtenir la ventilation 
du surplus par agent. 

Nous pourrons ainsi imputer la diminution des revenus observés par 
rapport aux prévisions 
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La ventilation des différents postes en revenus inclus est effectuée en 
utilisant les clefs de ventilation précédentes. Remarquons qu'un calcul 
précis en francs constants ferait apparaitre en dernière colonne du 
tableau ll les surplus de productivité des branches locales produisant 
les consommations intermédiaires (cf. infra). 
La comparaison avec la situation alternative donne les revenus 
supplémentaires. 

1ab)1UU 11 
\rntlht10n du c.-pte d'e•ploihtiao 1979 (e• pœt) et cdtvl dea rhenus *• ftvco~• ~lfwntairea (en prh c~atanta 197)) 

A~t• Payaana Salarita 
S.A • 

S.A. (hl htfru·ur Surpl~ 

Sc--rlC'ea 
tnQrah 
C..rb\llant. 
Srn.oicn S.A. 

4,) 
}),7 
1),, 
H,6 

.. ) 
16,8 

),9 

••• 
29.1 

'·' 16,1 
----------------------------------------------------------------

U,l 16,1 lD,S 

----------------------------------------------------------------------------------Salauea 
Japcta 
a..ort1aa~nta 

Re-venus lt!Ep)oitation ..,, .. 
Swrplua 

lota) projeL 

.u,o 
11,0 
J4,0 
21,0 
16,0 

-76,!11 

lll,2 

2'1,0 

21,0 

.u,o 
Jl,O 

J4,0 

1.6,0 
•l6,S 

tS,D SD,D 11,0 

u.a )(],0 2l,S 
---------------------------------------------------------------------------------
•lVt1otn Zl 21 
---------------------------------- -------- ---------------------------------
letal 1itu•t~on •wec 1S9,2 
projel 

lJr:portationa 
produit& 

1)8,2 

61,1 )0,0 21,,. 

---------------------------- ------------------------------------- .. ____ ___ 
Zl Zl 

------------------------------------------------------------------------------------Total lllu8tlon • .,.. 1)9,2 
prDJd 

~~ .. """'' 
~pplfwrnt•lr•u 

0 

Zl 

.. , 
118,2 

61,1 ~.0 21,) 

1 

r 
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le compte d'exploitation 1979 (ex post) en monnaie constante est obtenu 
simplement en déflatant le compte d'exploitation 1979 en prix courants 
(cf. tableau 8), par l'indice général des prix (2,72). Remarquons que, 
pour simplifier la présentation (cf. infra), on a retenu un indice des 
prix des productions du projet (paddy, tomates) égal è cet indice 
général : dans les "avantages répartis", on ne trouvera donc pas 
d'avantage pour les consommateurs. 

Tablnu 12 
Ventilation du compte d'exploitation 1979 (ex post) et calcul dea revenus 
aupp1fmentairea (en monnaie constante 197}) 

---------------------------------------------------------------------------

Semences 
Engrais 
Carburants 
Services S.A. 

Total consommations 
inte"'~diairea 

Salaires 
t .. pots 
Amortissements 
Revenus ~xplaitation 
(paysans) 
Solde 

Total valeur ajoutfe 

Total projet 

Achats Paysans Salarifs 
S.A. 

),7 
18,4 
14,7 
}0,9 

67,7 

19,9 
-),) 

19,9 
31,1 

2,9 

70,5 

D8,2 

),7 

15,5 

),7 15,5 

19,9 

31,1 

31,1 19,9 

)4,8 35,4 

S.A. 

19,9 

2,9 

22,8 

22,8 

Etat E:xUrieur 

J,l 
4,9 

8,0 

-),} 

-J,) 

4,7 

n,J 
9,8 

15,4 

40,5" 

40,5 

---------------------------------------------------------------------------Importations de 
vivriers 

Total situation avec 
projet 

Importation produite 

Production vivriers 

Total situation sans 
projet 

Revenus 
supplfn-entaires 

}),5 

171,7 34,8 

D8,2 

}),5 33,5 

171,7 

0 1,) 

}),5 

22,8 4,7 74,0 

1}8,2 

138,2 

35,4 22,8 4,7 -64,2 

Le calcul des "auantages répartis" se fait, comme précédemment, en 
comparant le compte 1979 en monnaie constante et le compte 1979 en prix 
constants sur l'année 1973. Cette comparaison peut être effectuée sur 
les tableaux intermédiaires 11 et 12 pour disposer de l'ensemble des 
ventilations poste par poste ou synthétiquement en prenant en compte 
directement les revenus supplémentaires (cr. tableau 13). 
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Tableau 13 
Avantages répartis 

------------~~---~~~--------------------------------········ 

----------------------------------------------------

Paysans 
Salaires S.A. 
S.A. 
Etat 
Extérieur 

_Surplus 

1973 1979 1979 1979 

----------------------------------------
Prix 1973 Prix 1979 Monnaie Prix 

constants 
1973 

Avantages 
répartis 

(1) (2) 

constante 
1979 

(3) (4) (5):(3)-(4) 

----------------------------------------------------
14 4 1,3 4,5 -3,2 
38 96 35,4 61,8 -26,4 
50 62 22,8 50 -27,2 

28,7 12,7 4,7 21,5 -16,8 
-no, 1 -174,7 -64,2 -61,3 -2,9 

-76,5 +76,5 

-----------------------------------------------------------------
lota1 0 0 0 0 0-

-----------------------------------------------------------------
On peut alors analyser plus précisément les écarts entre les prévisions 
faites sur le projet et les réalisations, en imputant ces écarts pour 
partie à la réalisation technique du projet (dérive technique) pour 
partie aux modifications du système de prix relatifs qui sont 
intervenues (dérive des prix) les revenus prévus sont ceux de la 
situation ex ante (tableau 7) ; l'écart avec la situation 1979 en prix 
constants situe la dérive technique (le surplus étant affecté à la 
Société d'Aménagement, gestionnaire du projet)· la dérive des prix a 
conduit aux revenus effectivement perçus, en monnaie constante 1973 (cf. 
tableau 14). 

Tableau 14 
Explication des revenus créés 
(prix 1973) 

----------------------------------------------------------------

Paysans 
Salariés 
S.A. 
[lat 

Revenus Dérive 
prévus technique 

Revenus 
prix 

constants 

Dérive Revenus 
des prix effectifs 

--------------------------------------------------
14 
38 
50 
29 

-9,5 
+23,8 
-76,5 

-7,5 

4,5 
61,8 

-26,5 
21,5 

-3,2 
-26,4 
+49,, 
-16,8 

1,3 
35,4 
22,8 
4,7 

----------------------------------------------------------------
Extérieur -131 +69,7 -61,3 -2,9 -64,2 

----------------------------------------------------------------
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35 - Commentaires aur le projet 

Dérive technique 

la mauvaise réalisation technique du projet par 
conduit è une croissance de la production 
inférieure è celle prévue 61,3 su lieu de 
réalisation de 47 ~. 

rapport aux prévisions a 
(valeur ajoutée) tr~s 
131 soit un taux de 

Cette production insuffisante 
attendus pour les paysans de 
attendus, soit un taux de 32 ~. 

a réduit les revenus 
manière très importante 

supplémentaires 
4, 5 contre 14 

la baisse de revenus pour l'Etat a été compensée en partie par 
sur les intrants importés, qui n'ont pas été réduits 

les taxes 
dans les 

taux de proportions de la production 21,5 contre 29, soit un 
réalisation de 74 ~. 
Ou fait de cette baisse de la production et du fait d'un recrutement de 
personnel par la Société d'Aménagement beaucoup plus important que 
prévu, celle-ci aurait dO voir ses revenus bruts devenir - très 
largement négatifs : - 26,5 au lieu des 50 attendus. 

Dérive des prix 

Globalement, la dérive des prix relatifs améliore légèrement le taux de 
réalisation du projet (49 ~au lieu de 47 ~). Cette dérive, mais surtout 
les transferts massifs de l'Etat et la baisse importante des salaires 
unitaires versés par la Société d'Aménagement ont permis è celle-ci de 
rétablir quelque peu sa situation ; les résultats de cette société ne 
permettent cependant pas d'amortir les investissements effectués (cf. § 
34, tableau 7). 
les prix des productions vivrières supprimées ayant augmenté plus vite 
que le prix des productions du projet, les paysans voient par cette 
dérive leurs revenus supplémentaires è nouveau amputés ; pratiquement, 
l'augmentation des revenus paysans, qui était l'objet de cette opération 
de développement, se révèle être de 1,3 ; soit, pour un revenu initial 
de 21, une augmentation de seulement 6 ~. 

36 - Remargues sur les hypothèses retenues dans cette étude de cas 

Pour pouvoir présenter une étude de cas relativement simple, un certain 
nombre d'hypothèses ont été posées qui peuvent être levées sans 
difficulté lors de l'étude d'un projet précis. 

Ainsi l'on a supposé que les prix des produits, qu'il s'agisse des 
produits du projet ou de ceux de la situation alternative, étaient égaux 
aux prix internationaux. S'il n'en était pas ainsi, si par exemple ils 
étaient supérieurs è ces prix internationaux (la différence étant 
constituée par des droits et taxes sur importation), il conviendrait 
dans les tableaux 7, 8, 11 et 12 de ventiler en conséquence les 
~mportations alternatives en importations CAf et Droit et taxes, tant 
dans la situation avec projet pour les importations de vivriers que dans 
la situation sans projet pour les importations, des produits 
correspondants. 



- 87 -

inférieur è l'indice général des prix, un "avantag~" apparattrait pour 
les consommateurs {revenu supplémentaire égal au manque è dépenser). Les 
ménages {consommateurs) devraient etre pris en cc. .pte è 1' instar des 
autres agents retenus dans les différents tableaux : paysans, salariés, 
Société d'Aménagement, Etat, extérieur. Il resterait que la somme 
algébrique des revenus supplémentaires de ces différentes catégories 
d'agents nationaux est égale au gain en devises. Cependant, ayant 
raisonné dans le cas où les prix des produits locaux s'ajustaient sur 
les prix internationaux, un différentiel de prix par rapport è l'indice 
général se traduit par un avantage pour les consommateurs tant dans la 
situation avec projet que dans la situation sans projet - puisque la 
baisse de prix n'est pas imputable au projet ; il n'y a donc pas de 
revenu supplémentaire pour les ménages {consommateurs). L'hypothèse 
faite permettait donc un raccourci. 
Ce n'est que dans le cas où un différentiel de prix appara1t entre la 
production nationale et l'importation du produit qu'un revenu 
supplémentaire est dégagé pour les ménages par le projet : un exemple en 
est donné au § 13. 

Enfin, on a supposé que les ventilations des valeurs des postes des 
différents comptes d'exploitation s'effectuaient avec les mêmes clefs 
de répartition, celles de l'année 1973 initiale. 
L'hypothèse est correcte pour les achats de biens importés, si les taux 
de douane sont restés constants ; s'ils ont varié, il faudrait bien 
entendu modifier en conséquence les ventilations relatives aux comptes 
ex post en rrancs courants {cf. tableau 8) et en monnaie constante (cf. 
tableau 12). 
Pour ventiler correctement les achats de biens locaux, du type semences 
ou achats de la Société d'Aménagement, il serait nécessaire de disposer: 

pour les tableaux 8 et 12 des comptes de production-exploitation 
de ces biens {et des biens locaux consommés en amont) pour l'année 
1979 - comptes synthétisés éventuellement dans le tableau d'échanges 
inter-industriels 1979, 

• 

pour le tableau ex post en prix constants (cf. tableau 11), de 
ces mêmes comptes en prix 1973 comptes éventuellement ' 
synthétisés dans le tableau d'échanges inter-industriels 1979 en / 
prix 1973. Ces comptes et ce tableau sont équilibrés par des - ! 
"surplus" de même nature que celui mis en évidence pour le projet: 
ces surplus inclus figureraient, comme indiqué précédemment dans la 
dernière colonne du tableau 11. 

Cependant, s'il n'y a pas eu de changements structurels importants au 
niveau des branches, et dans la mesure où les effets am·ont du projet 
sont relativement peu importants, l'hypothèse de clefs de répartition 
constantes ne doit pas entAcher les résultats d'erreurs importantes. 

Par ailleurs, pour se rapprocher au plus vite de la Méthode des Effets 
et pour alléger la présentation, on a immédiatement ventilé les comptes 
d'exploitation pour calculer les effets de revenus au niveau des grandes 
catégories d'agents (paysans, salariés, entreprises, Etat, ••• ) ; pour 
une étude plus précise du projet, il peut être intéressant de procéder 
à une analyse du surplus plus progressive telle que décrite dans le 
paragraphe 1 : en termes d'agents directement concernés par l'opération: 
fournisseurs (semences, engrais, carburants) 'Ciété d'Aménagement, 
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salari6s_de cette SocUU, .. ~ 
On peut ainsi disposer, in 
supplémentaires créés portant 
détaillées. 

CONCLUSION 

fine, d~une analyse en termes de revenus 
sur des catégories d'agents beaucoup plus 

Inversant la démarche habituelle de l'exposé de la méthode du surplus, 
on e défini le surplus par la somme des avantages répartis auprès des 
différents partenaires de l'entreprise ; il appara1t alors que chacun 
de ces avantages peut être calculé de manière précise, sur la base de 
considérations de bons sens et simples : est un avantage pour chacun des 
partenaires le revenu suppplémentaire qu'il a touché, toutes choses 
égales d'ailleurs ; on retrouve une déf1nition stricte des facteurs de 
production salariés, matières, équipe•.~nt, pour lesquels la 
ventilation des postes de charge en volume et prix est possible - même 
si elle n'est pas toujours simple. 
Sortant alors du cadre d'hypothèses de l'équilibre général, pour entrer 
dans celui d'une situation de l'économie marquée par des déséquilibres 
importants, notamment dans le domaine de l'emploi, la méthOde du surplus 
s'articule directement avec les analyses d'effets, menées habituellement 
ex ante, en termes de revenus supplémentaires par catégories d'agents ; 
l'articulation des deux méthodes permet alors d'effectuer des analyses 
ex post prenant en compte successivement les analyses à prix constants 
de la Méthode des Effets et les analyses des dérives de prix relatifs 
spécifiques de la méthode du surplus. 
Ayant débarassé cette méthode des constructions adventices qui en 
obscurcissaient le sens et en gênaient l'application, on dispose ainsi 
d'un puissant outil pour l'analyse des errements passés et également 
pour la prévision lorsque l'on dispose de batteries de prix, soit 
prévisionnels, soit encore normatifs. 
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PREMI~RES APPLICATIONS DE LA MtfHODE DES EFFETS EN FRANCE 

Sous co tllro, ttudes pour la Cl6veloppement (') a pub/If /'article eulvant de Marc Chervel dane aon numlro de Juin 
11184. 

La participation au groupe Cie travail du IX• Plan sur le Cal· 
cul tconomlque (cl. bibliographie en !ln d'artlcla: 1) a con· 
duit 1 eflectuer un certain nombre Cl'expoa6s our la Methode 
des Eflell ; ceux-cl ont auaclt' Cl'una pert dea dlbate d'or· 
dr• m6thodologlquo portant sur la poaalbllltt de l'utlll"r en 
France et aur aon lnt6rtt par rapport 1 Cl'autrea approchee : 
prix do r616ronce, moellloa macro-lkonomiQuea, <l'autre 
pert, et pour la preml6re lola de pula 20 ans, des •tudes d'ap­
plication (cl. bibliographie :"2, 3, 4 et 5). 

Une prem .. re application de cette methode a '" deman· 
die par le Commissariat G6n6ral du Plan aur le projet d'ex· 
tenelon du al6go de La Houvo dane les Houlll6rea du Bauln 
d• lorraine. 

D'autres 6tudos ont "' menees en 11183 portant aur : 

- l'am6nagement de la liaison Selne·Norel, pour le mlnll· 
16ro dos Transporta, 

(') Éludeo pour lo ciMiop~monl (tS, ,. BIOIHI, 750011 Porto) nt 
u"41 revue aemestrieUe pubiiM par lli BEDES (Soc.l•t• cr•tudes pour 
.. dhelopr>emenl 6conolnJqut1 et aoc:laf), tlllale de Caine dea 
O.pbti·O.veloppemen1 qui a pour Objet de c~rer au dtvelop~ 
ment 6conomlque et aoc:l&l, en France et l l' .. r•nger. 

- los lkonomlea d'6nergle dana l'lnduotrle de l'habitat 
pour l'Agence Françaloo pour la Maltrtn de l'tnergle, 

- le projet d'exploitation de Laelrecht·loncl, dea Houlll._ 
res dea Cfvenneo, pour Charbonnage• de France. 

Une 6tuelo de 5 projete dana le aecteur csè l',nergle .. t en 
couro, pour la Caille del 06p6ta et Conalgnatlone. 

Toutea ces 6tueles ont porte eur dea projeta eplkll.,o, 
eupposant Initialement un lnveettaument notable, et non 
aur la aoule pouroulte d'une actlvft6 nlkeultant una aub­
venllon da fonctlonnemenL 

L'apport essentiel de cee 6tudes eet d'ordre m6thodologl· 
que, dans la mesure où l'accent a'" mie eur tes prob .. mee 
d'application de la M6thode del Efleto at non eur 1'6tude 
technique du projet lul-m6me : dane toue laa cas ... nalyH a 
616 men6o aur dea dolllere prHxlatante, qui ont donc ete 
tenus pour techniquement valablll, mime e'll a fallu 
recueillir un certain nombre de donn••• euppl6mentalrea. 

Le pr6sent article vlae 1 donner un premier eperçu de cea 
dlfl6rentes 6tudel d'appllcetlon, 1 comperer laa munata 
obtenue, et 1 faire le point dea prtnclpelea conclusions, 
ainsi quo Clos Cllfflcult6s rencontr6ee. 



La M"hcxle clooa EHata conalata en l'analyae de la valeur 
cie la Pfoductlon du ~t - par remont6ea auceaaalvaa 
cleo chaine• de pnoductlon - an larmao cie ,.vanua tnt• 
MuT11 lncluo at d'lmportallona lncluaeo pula an la comparal­
aon de catte analyae et cie l'analyae corraopondant l la 
attuaUon attematlve pei"'T'aettant d'apprOYIIlonner I•Kono­
mle l I'ICMntlque (ralaon-nt l clemande 1nt6~aure don­
nM), c:omparalaon qui permet cie cHtarmlner la valeur ajou­
lM euppl6mentalre (VAS) apportte par ta r•all .. uon du 
pro>-t-

La c:~ttre pr1vll6gl6 par la M6thode deo Ertata (bibliogra­
phie: Il, 7) pour le choix des projeta aat le rapport antre ta 
valeur ajouth auppltmentalre annuelle at le montant de 
t'lnvaalloaement (1). Ce crtttre permet le rangement partt­
Mnl cleo projeto dona le cao oü l'objectif pouT11ulvt eat ta 
c:roluance du PIB, eouo la contrainte do financement, du 
molna dana le cas cl4o aouo-.mplol marqu6 de la maln­
d'OtLIYra et, gtntralement parlant, cleo capaclt6a de produc­
tion. 
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Laa rtaultato obtenuo dana tes promltroa 6tudealaltea en 
Franc. confirment ce que ron avait obaerv' dana lea con· 
texteo dea 6conomlea en vole de d6veloppoment : lea ratios 
VASII couvrent une plaoe tr•s large entre - 10 •;, el 
+ 200 %. C'eat-l-dlre que certains projets ont pour cona&­
quence de diminuer le P1B, ou pour d'autrea de l'accroltre 
"'" faiblement tandlo qu'l l'autre utrAme deo projets 
cr6en1 annuellement une valeur ajout•e eupp16mentalre 
double do l'Investi au ment consenti. L'Impact aur ta crois· 
.. nee est donc extrAmement dlvaTlllll•. 

MArne our 1'6chantlllon trAa rtdult de projeta ttudlh, 
quetquea dizaines au total, cette dlvoralflcotlon est conata­
lte autant l l'lnt6rleur de chaque cat6gorle de projeta 
qu'antre cat6go~es de projeta: 

- ainsi co ratio VAS/1 orle de 15 % l 188 % dano les 
projeta Af'ME d'tconomle de luet (ou de fuel at tlectrlcltt); 

- de meme pour les deWI projeta Charbon Ladrecht et La 
Houve les ratloo a'616vent respectivement l 4-4 % et 120 %, 

- pour 3 projeta d'konomle d'61ectrlclt6, les ratios ae 
altuenl antre 16% et 132 %, 

- pour 2 pro)ots d'6conomle de gaz 26% at 711 %, 

- pour 2 projets ouballtuanl du fuelll'61ect~clt6 -6 •;. 
et13 %. 

Pour des cattgorles de PfOjeta reprhonti!es dana l'tchen­
tillon par un oeul projet, ranolyse des elleta conduit aux 
ratios aulvanta: 

. - am6nagement des canaux du Nord : 1 %t 

-~niches de 850 m': 15 %, 

- projets de substitution d'Anergie: 
• gaz l fuel et 61ectrtcll6 : 12 % 
• 61ectrlcltl l charbon at luol: 17 % 
• g~olhermle lluel oll Oomestlque: 18 % 
• d6cheto do bol5 l fuel: 69 'lo 
• charbon l fuel on domestique : 82 % 
• charbon 6 fuel: 52%. 

Pour ~ra un exemple un peu P<Ovoc:ant, ti apparalt 

ftVJUWTGUUO'Uil. VIN tWIWUI WJOUIW WVWIWIINIILWIIW W MW 

euptrleure - cac! compte non tenu cleo durtee cie vte dlfl• 
rentoa ni clooa probl6mea cie traneferta lntamea. 

Pour ces dlvara projeta, let chronlqueo d'avantage• -.t 
conatantaa dana letompa. Le probltme do l'actuallaetlon cie 
ces chronique• - 11 le choix du taux d'actuallaallon -
parait aton tout l lait aec:ond. 

Reole capendant que leo durteo de via, autent qu'on 
pulaao lea oatlmer, aont parfola aooaz dlfltrentoa: el pour 
l'enoemble cles projeta lndultrtala ellea pouvant lire "tl· 
mtea 6 10-15 ana, elna! qua pour la projet Ladracht-fond 
(13 a no), pour Le Houve elle a'616ve l 20-~ ane ; ella oat net­
tement plus longue pour l'amtnegement ciel caneu•. Le 
pr1oo an compte, d'une menitre ou d'une autre, de coo dl fi• 
renees de durte de vie 111 1uaceptlble de "duire ltg6re­
ment la dlaporolon prtc6dento : cette dloparelon reata 
cependant trh Importante. 

L'adoption d'une politique nationale do crolaaance Impli­
que de pouvoir dloposer de ces ratios, qui doivent ttre ayat• 
mellquemont calculta. 

Impact aur la etolaaance 
at ren1abiJJt6 flnanclllra 

Sur le ~raphlque cl-apr6a aont report6s pour les dllltrenll 
projeta Industriels des lndlcateuro do ce qu'on peut appeler 
la • rontablllt6 tconomlque • d'une part, de la rontabllllt 
flnancl6re d'outre part : en abaclaso, le coefllclent VAS/1 
mesurant l'Impact aur la croluanco at en onlonnte le ratio 
RBE/l, qui ,- <>rte le R6sultat Brut do l'Entrepreneur en 
onnte courante au montant de l'lnvoslloaement. Dana Pfatl­
quoment tous los Cil dea projets de malt~ li do l'tnerglela 
rentablllt6 llnancl6re oot aup6rloure i la • rentablllt6 6cono­
mlque • rep6r6o por lo ratio VAS/1; c'est l'lnverao pour lea 
projets de production do charbon. 

Le almple atlecllon dos projeta par la rantablllt6 finan­
cière ne conduit pos l la croissance de l'tconomle la plus 
grande. 

En ce qui concerne les projeta d'tconomlo d'tnorgla, la 
VAS ttant tgole au gain en devlsea, plus les contenus an 
Importation dea dlfltrenteo tnergloa oont forli, plua l'kart 
entre rentoblllt611nancl6re et• rentablllt6 tconomlque • oat 
lolblo. Alora, 1 Irone tconomlot correspond en 1882 i une 
6conomle d'Importations cie : 

- 0,83 F pour le fuel lourd, 

- 0,68 F pour le gaz Industriel, 

- 0,48 F pour l'tloctrlclt6 HT en base (0,22 F on 11190) . 

Pour une même rentablllt6 llnancl6re, lea Impacts aur la 
croissance aont proportionnels l ces coefllclenta. 

Autrement dit, la rentabllllt llnancltre est aupMeure i la 
• rentablllli! 6conomlquo • cie: 

- 20 % pour les projets d'6conomle de luet, 

-50% pour los projeta d'tconomle de gaz, 

- 100% pour les projeta d'tconomle d'61ectrlclt6. 

~ 

• 



• 

- 92 -

Pour ... pmteta ete 11"Mtltutlon cr•rwat• &.a +cert• .,,,. 
oea deux rentabtllth -t lfta dl vera: elnal pour une....,... 
-t.t>llll6 flnanclt,. Ill %), l'Impact our la c:rotaaance eat 
de: 

+ 12 'llo pour une aut>41tltutlon goz 6 luol, 
- e ,., pour une o.ubotltutlon fuel • l'tlect~cll6. 

""'" 

RENTABILJTt: ro<>NOMIQUE n RENTABILITt 
FINANCI~RE 

DES PROJETS O'tCONOMIE O'tNERGIE 

c....-w~ • t.,.· 
•·'0,._..,_ . 

• 

Ce damier projet, quoique rentable llnancl6rement, con­
duit 6 diminuer ta crotaaonce. 

C'oat l'lnvonae pour la projet Lldrecllt·lond, qui non renta­
ble llnancl6rement, a un Impact notable aur la crolaaanco. 

Autre exemple : pour une mime rentabllll6 llnancl6ro, le 
projet LI Houve cr6e 2,4 lola plu a de revonualnl6r1euna que 
le projet correspondant d'6conomla de fuel. 

Impact our les revonua des divers agents 

Il n'a pas 614 poS$lble d'o!lectuer pour tous les projeta 
cllb pr6c6demment l'analyae dea o!lell par cot6gorle 
d'agenta (aalor16s, ttat, autres colasos publiques, ontropr1· 
aea, eonaommateura-). 

On aalt quo, globalement, 1'6conomlo en lmportatlona eat 
6gale 6 ta valeur ajout6e auppldmenlolro, aomme alg6brlque 
des revenue auppl6ment1lres de l'ensemble des agents : 
même dans les cas où la Ylleur ajout6e auppl6mentalre est 
Importante, le• revenus aupp,.mentalrea de certains agenta 
peuvenl apparattre tr6a ne1tement n•gatlfa. 

Alnet, par. exemple, pou· lei prejeta ••tetn...a. .. Ml 
dana l'lndua •. '"· Il voleur ajout .. o.uppltmonlet,. Ml 6galo 
au NYOnu brut do l'ontroproneur (oup6r1our de 20% 1t11 

moyenne 6 cotte valeur ajout'" ouppltmltlllolro - cl. paro­
grapho prte6donl) pluo uno eommo de •-nua auppl-. 
talros n6gallla (20 % au tolaQ con-.spondanl a dea diminu­
tions do ,.venus dana la production at Il dlatrtbullon du full 
pour toa antropr1aos, t'lttat (diminution dos taxoa porçUM), 
lea aolar16a, ... 

Alnol, pour le projet Lldrechl·lond pour lequel l'anatyoo 
par agoni a 616 aHoctuH, Il valeur ajout .. auppltmonlolro 
a'anolyao pour lo moyenne dot ann6oa on Incorporant la 
pr1ae on charge du d6flcll du projet par t'lttat, an: 

Revenus ouppl6mentalroa (on MF/on): 

Salarlh ....•................................. + n 
S6curlt6 ooclole ............................... + 30 
Cal ases chomage .....••..••........•••••.••••• + 34 
ttot .......................................... -16 
ABE ......•.•••.•...••.•..•.•......•.....•..•. + 13 

Totol valeur a)out6e auppl6mentalre ..•••.......•. + 17 

Quoique la valeur a)oul6e ouppt6mentalre oolt llrgoffiltl\1 
poalllve (67 MF), lo bolne de rovonu do l'{totoot t,.almpo<· 
Ionie, oup6rleuro mime 6 cette voleur ajoul6e ouppt6mon­
talro (- 86 MF); le revenu totol an pllaae primaire de CrU· 
!lon de revenu pour l'onaomble dea calaaoa publiques: lttat, 
o6curlt6 aoclalo, caine chOmogo, ,.ato n6gatll (- 22 MF). 

Ou point do vue m6thodologlque, le projet Ladrochl-lond 
pose le probl6rnt complexe : 

- d'un projet nouveau, n6ceaallant donc une d6panao 
d'lnvoallaaomenl (151 MF); 

- dont lo production n'aat paa rentable aux prix do mar· 
ch6, ot qui n6coaallt donc uno aubvonllon do lonctlonno­
mont. 

Impact aur la crol11ance 
et aubventlon de fonctionnement 

MAINTIEN D'ACTIVITit 

Avant d'aborder le probl6me post par le projet Lldroclll· 
fond, conald6rona le probtlmo ptuo olmple du maintien d'ac· 
llvllb exlatontea non renlablea llnonct6romenl, mala ne 
n6cessltant pas d'lnveatlaaomonto notabtea nowoaux. Ce 
problème ae pose dana do nombreux aocleuna productlla, 
mlnlora (chorbon), lnduolrlela (!enlie, cuir, construction 
novole, •.. ), ogr1colea. 

Les anolyaos do ces actlvll6a pouvant ltro mon6aa aane 
dllllcull6 par la Melhode dea EHela : ellea rel6vont, ooll do 
lo aubatltutton d'Importation (ou plua exactement de oon 
oppoa6 : ol l'ocllvll6 est oupprtm6o, Il y auro Importation), 
oolt de l'expor1otlon (ou plua exactement de aon oppod : ol 
l'acllvltê est aupprlm6e, Il n'y ouro plus d'expor1etlon). LI 
contrainte qui joue n'est plus cella du llnoncemonl do fln­
\lestlssement, mala celle de l'Impact aur les ressources de 
l'ttat (RE), ou plus g6n6rolemenl colle de t'Impact our les 
ressources dea caisses publiques (RCP: ttat, a6cur116 
aoc laie, cala&e chômage). le ratio pertinent de classement 
des octlvltés ost alora celui qui rappor1e la valeur ajout6e 
oupplémentalre l ce coOl, ooll VAS/RE ou VASIRCP. 
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Le rano-nt CIM act1Y116a - oe ratio et ...,r Mlec:11on 
permenenl Ill etolaaanc:e Ill plua tle ... _,. le contrainte 

!lien entendu, Ill mlaa en œum eyal6mttlque de tel ... 
polltlquea d'alde publlque,·poaa Cie nombreux autrea pr~ 
.,... qui doivent laire l'objet Cl'"uelea apklltqueo : com.,.u. 
blllt6 avec 1111 accord• Internationaux, el1eta Cie rttoralon 
fqul peuvent ttre lnttgrto a l'analyM), cHtermlnatlon du 
~ Cl'lnterv.ntlon Cie l'~tet (comment limiter l'accaa a Cie 
tai ... aubvantlonoj ... 

COH~RENCE DES CHOIX 

Ayant d'une part programmf loo projeta aoua la con­
trainte de financement, d'autre part programm• le m•lnUen 
des ectlvll•s -.ou& la contrainte dea ressources publiques, 
ae poM alora le probl6mo Cie la aetecllon coh6rente dea 
J>CIIonl Cie Cl6veloppoment, qu'il a'aglaae do projeta, Cie 
t:lalnUen d'actlvtt6 ou de projet n6ceasltant une aubven11on 
courante comme dana le ca1 de Ladrecht·fond. Plualeura 
ltOiaa Clolvant atre explor .. a. 

a) SI l'on auppoae que l_'on Cllapoae Initialement d'une 
aaqulaae Hml-olobale a moyen terme coh6rente,les classa­
ment• prtctdenta dea projeta et des actlvltts conlrontta 
dan• un premier ~emps respectivement aux contraintes de 
finAncement et de reaaourcea budg,talrea wont permettre la 
a<llectlon coh6ronte de cas actlona; dana un Cleuxl6me 
lempo, un calcul a la marge doit permettre Cl'lnt6grer a la 
programmation les projeta n6ceullant une aubventlon. Les 
e<poa6a Cie la M"hode dea E11ets (cl. bibliographie) font 
"'"renee a catte preml6ro vole d'approche. 

On peut objecter que d'une part on a peut.ftre ouppos6 le 
prob16me r6aolu (fixation ab lnltlo de chacune dea contrain­
tes dana l'uquiase oemi-olobale) et que d'autre part les rai· 
$0nnements l la marge auppoaen1 que l'on dlapoae lora de 
~~ programmation des anatyaes de l'ensemble des •etions 
a. cHveiOPP<Oment. 

b) Une autre vole conaiote 6 r6dulre ces Cieux contraintes 
en une oeule : 6 comptabllloer laa d6boura courant• Cleo 
otafs.aea publiques comme des d6penaes d'lnYeatlsaementa. 
1rt 6 actualiser cea Cl6penaes 6 l'ann6e Initiale en prenant 
comme taux d'actualisation le taux d'emprunt our le march6 
lntemotlonal :on raisonne donc comme al un empruntlnltlat 
•tait lanc6 - analogue 6 un lnveatlasement - permettant 
de couvrir ln oubventlona couranles de l'actlvlt6. Pour un 
projet llnancl6rement d611cltalre, l'lnveatluement Initial a 
prendre en compte estalora 6gat"61a aomme de l'lnvestlaa• 
mant proprement Cillai dela oomme actuallsfo des Cl6boure 
des calaaes publiques. Ce calcul ellectu6 pour le projet 
udrechl-lond 6 la demande de Charbonnegea de France, 
conduit a pauor du ratio 67/151: •c% au ratio 
en/3« = 1U •;. : en contrepartie, le projet doit 6tre conal· 
d6rf comme 6 ronlablll16 linancltre nulle. 

Ces dernlera calcula, qui me1lent en jeu des contraintes 
secondes aur les ressources de certains agents (~tal, cala­
••• publiques, ... ). apparaissent cependant peu oatlalat· 
a.anb 1 plusieurs litres: 

- Pour les maintiens d'actlvltf (aubstltullon d'Importa· 
tions ou exporta Ilona) l'Inverse du ratio VAS/RE ou VASIRCP 

...... ronlre d'un leux ... prc4actlon. c· .. t .. .,. ......... 
monnaie nationale qui •tan ceuae, plua que le contrainte 

pour les projeta axctelentel,.., crtant Cleo revenue poaltlla 
pour l'ttat et laa calaaaa put>tlquea. 

- Toua cet calcula d'el! et a portant aur les revenue crtta 
en phase p~malra ; llo ne prennent pu an compte - an 1111r· 
tlculler pour let agenta ~tat at celaaet publlquea- 1111 
el1ett aecondatrea Cie revenue entrai"'• 1111r te cHpenae dea 
revenue primaires crHa. Pour Obtenir l'Impact , rtel • aur 
let revenu• Cie cet agen ta, Il faudrait ajouter 6 cas e11eta prt· 
malrea lea elleta aecondalrea: IRPP aur let revenut aala· 
riaux crHa, TVA aur tes eonaommatlona, ImpOli auppl .. 
mental rea perçus aur laa ectlvtt•• auppl6mentalrea entrai· 
n6es par les conaommallons aupp"menlalres, ... 

c) Au totol, pour lu choix Cie projett, la p~u en compta 
de contraintes aecondes aur ••• revenus pr1malrea dea 
Clivera ogenla n'apparaT! pas tr61 olgnlllcatlvo. 

Le colcul central le pluo algnlllcatll reste calul elu ratio 
VAS/1; le clauement aur catte baaa eat lnd,pendant dea 
tranaferta lnteme& de rewenu1 et du teux de 11 devin. 
Cependont, pour Jto· choix Cl'actlvtt6, la cHtermlnatlon d'un 
tau• de protection (ou taux de aur,valuatlon de la monnaie} 
peut ltre •clolr6e par le calcul det ratios prlc6danto 
VASIRCP calculh our les alfeta primaires oeult. 

Remorque: Le d61al de r6cup6ratlon dea Clevlaulnveatlee 
~mportallonelncluees dana l'lnveatluement a ur VAS) cono· 
tltue un autre rello algnlflcatll, ca Cl"•' 6tant •gaiement 
lnd6pendant dea tranalerta Internes et du taux de 11 devise. 

Dana les Cllll6ronts cas 6tudl6s, les lnlormatlone dlaponl· 
bloo n'ont pu permis de ventiler Cie man tare algnlllcatlve les 
Clivera lnvestlosementt en Importation• lnclueet at valeur 
ajout" Incluse : le d61al de rteup6ratlon dea devisee lnves· 
tlea est aloro proportionnel a l'lnverae de VAS/1 et n'apporte 
alora aucune Information auppl6mentalre. 

Conclusion• : Apport• ap6clllqu81 
de la m6thode des affala 

Les premlero rfsultats 6voqu•a dana cal article ont ttt 
61ablit aur un 6chantlllon reatrelnt d'6tudee de projete 
appartenant aux aecteura charbon, 6conomlee et aubethu­
tlon d'6nergle, transport fluvial. Mime aur cal 6chanllllon 
reotrelnt, Il apparalt que les valeura ajout'"• ouppl6mental· 
rea crffes par million lnveatl aont extrlmement dlll6rontea 
d'un projet a l'autre. 

Le Cl611nltlon pr6clae d'une politique de crolosance lmpli· 
que donc que cee analyaeo aolent aytt6matlquement 
men"• - qu'li o'aglsse de projet• nouveaux ou de main­
tien d'actlvltf, qu'li e'aglsoe elu aecteur lnduet~el ou du aec­
teur agricole, ou du lecteur dea aervleea, ••• 

A l'lntfrleur de chaque aecteur, malgr6 la grande dlaper­
alon des rhultall, Il aemble que rentablilt6 6conomlqut et 
rentobllltf llnencltro restent assez 6troltemenl corr616ea -
mala Il n'en eat plua du tout de mtme loraque t'on compare 
des acUona d•ns des secteurs dlfl6renla: 11 1/mple rentabl· 
1111 rlnanclfre n'est donc pas un bon Indicateur de choix 
pour une politique de croissance. 
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La miN on otuvro d'une tolle pollllque Implique clone une 
Intervention publique Mloctl ... Copondont, la priN on 
compte des contrelnttt eocondls IIHI 1ux revonuo dl cor­
l:llno 1gento {ttot, Clllltl publlqu .. , ... ) et dea objoctlfo 
autres que celui de la crolaaance globale •oua la contrainte 
dl llnoncoment (r6por11tlono r6glonolo 11 ooclole des reve· 
nue, ... ) nkeoslte un opprofondlsaement dos r6ftnlona 
concernant l'articulation du calcul 6conomlque dana le pro­
ceaaul m6me d''1ebore11on du Plan. 

Par allleura, et c'eat un de ••• agent• ap6cUiquea,l'appro­
c:ho deo olfeto met on lum"ro f'lmpononce dl foctoure non 
pria on compte dons les 6tudes hobltuelles. 

Alnol, f'ttude concemont l'om6nogement des conaux du 
Nord 1 folt opparaltre un point n6gllg6 juaqu'lcl: l'eliot le 
plus lmpor1ant ne oerelt pl! la r6ductlon des coOta detrona· 
porta, mol• blan lo poulbllltf pour une flotte 6trang&re 
mieux adapt6e ou nouveou gabarit dl capter des tralles 
aasur6s per lo battellerte tredltlonnelle notlonole -ou, on 
cu de modernisation de lo batellerie notlonole, le ph6no­
mtne lnveroe. Or, ce point n'a pas '" 6tudl6 juaqu'l pr6-
aant. De m&me dono le Cil d'une production notlonale de 
p6nlches de 850 m•, un facteur essentiel nlalde dlno les 
ponlblllt6s d'oxpor1ollon du nouveau mo16rtol, poaalbllllta 
qui n'ont pos donn6 lieu 6 dea 6tudea oufflaontoa. 

Le corocttro oxpllclte des onolyaes d'offota ost une 
gorontle de lo prklalon ot dl lo robuatesao dea r6sultota ; 
caux 6voqu6s prk6demment ont 6t6 ocquls aur lo base de 
calculs moyens ellectub grtce l AVATAR 11 DEFI, 11 l dos 
ventllollons oommolres des voleurs ojoul6ea per bronche. 
One plus gronde prklalon doll '''" obtenue por une am611o­
ratlon ot une octuollaallon des ouilla de colcul, on per11cu­
llor des tobleaux entr .. s-aor11es l contenu d'lmpo<totlons 
our lesquels oont fond6s les modtles pr6c6dlnta. Cette 
recommandation figure en bonne place dana lea conclu· 
olons du groupe de trovoll • Cel cul 6conomlque et r6sorp­
tlon dos d6s6qulllbres •. 

Il reato - nHI beooln d'y lnalator -qu'tl no oufflt pea dl 
dlapoaor d'outlla plua offlcocoa pour Mloctlonnor laa 
ocllono dl d6voloppoment r;lpondont le mloux 1ux n6colll· 
161 dl l'heure ; oncoro fouHI prtcloor lee politiquee publl· 
queo de tarlftcotlon, d'olde publique et dl cr6dll qui permet· 
tent leur mlae en atUYTI. 

La M6thode dea EHota 6clolro le choix ; olle ne dlopenao 
pu d'en faire, ni de oe donner loo moyeno do les appliquer. 

More CHERVEl 

R616reneea blbllog111phlqu11 

1. Colcul 6conomlquo Il r6oorpllon du d6dqulllbrao 
- .Roppor1 du groupe de trovoll• Celcul ~conomlque •­
Commluarlal G6ntral du Plon, novembre 11183. 

2. Application de la M6thode des Ellets • un projet on 
France - SEDES, d6cembro 11182. 

3. La M6thodo dos Eliot a ot l'am6nogemant dl la llotoon 
Soln•Nord, SAEP, mlnlll•ro dea Tronapor1a- SEDES, 
novembre 1883. 

4. Appllcollon de la M6thode dol Ellota aux 6conomloo 
d'6nergle dona l'lnduotrtl at l'habitat - AFME - SEDES, 
dtcombro 11183. 

5. Ladrocht-fond - tvoluatlon 6conomlque du proJet ot dn 
lnveatluementa altomatlfa - Cllorbonnagoa do Franco 
- SEDES, d6combro 11183. 

S. Monuel d'6valuotlon tconomlque dio projeta - La M .. 
thode dea Eftall - Collection Mtthodologlo dl le Plo· 
nlllcotton, n• 10 - Mlnlattro de ta Coopération, Parte 
1881. 

7. Pour un autre calcul 6conomlque public - M. Cllorvol 
- Bulletin RCB, n• 40, juin 11182. 

(ttudes pour le d•veloppemenl, juin 11184.) 
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